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TRIBUNAL DE LA CONCURRENCE 

MOTIFS DE L'ORDONNANCE PAR CONSENTEMENT 
DU 7 JUILLET 1989 

Le directeur des enquGtes et recherches 

C. 

Air Canada et autres 

Le 3 mars 1988, le directeur a dipos6 une demande en 

vertu de ce qui Ctait alors l'article 64 (maintenant l'article 92) de la 

Loi sur la concurrence, L.R.C. (1985)' ch. C-34, en vue d'obtenir une 

ordonnance portant dissolution de Gemini. Gemini est I'entitC qui 

r6sulte du fusionnement de deux systkmes informatis6 de rkservation, 

savoir Reservec I1 exploit6 par Air Canada et Pegasus 2000 exploit6 

par les Lignes aCriennes Canadien pacifiquel. Ce fusionnement a QC 

L'Expos6 conjoint des faits, ddposd par le directeur et les ddfenderesses, 
d6crit comme suit le fusionnement : 

[TRADUCTION] 
...(A ) Le fusionnement 

2. Air Canada ("AC") est une socidtd prorog6e sous le 
rdgime de la Loi sur les sociitis commerciales 
canadiennes en vertu de la Loi sur la participation 
publique au capital d'Air Canada, 35-36-37 Elizabeth 11, 
ch. 44. 

3. AC est I'un des plus grands transporteurs adriens au 
Canada et exploite un rbeau d'itindraires intdrieurs, 
transfrontikes et internationaux. Avant le ler juin 1987, 
AC exploitait un systkme informatis6 de rdservation 



rkalisk le ler juin 1987. Les Lignes akriennes Canadien Pacifique est 

("SIR") sous le nom commercial Reservec I1 ("Reservec"). 
Le ler mai 1987, AC a transfe're' certains e'le'ments d'actif 
de Reservec I une filiale en proprie'te' exclusive, Services 
Air Canada Inc. (maintenant 160092 Canada Inc.), en 
Cchange d'actions de Services Air Canada Inc. 

4. PWA Corporation ("PWAC") est une socie'te' 
constitue'e en vertu des lois de 1'Alberta le 22 fe'vrier 
1956 et proroge'e sous le re'gime de la Business 
Corporations Act, S.A. 1981, ch. B-15, telle que 
modifie'e, le 27 janvier 1983. PWAC est l'unique 
propri6taire des Lignes ae'riennes Canadien International 
("'DN"), qui est le successeur issu de la fusion, le 
1 janvier 1988, de Pacific Western Airlines Ltd. 
("PWAL") et des Lignes ae'riennes Canadien Pacifique 
("LACP"). CDN est l'un des plus grands transporteurs 
ae'riens au Canada et exploite un rbeau d'itine'raires 
intkieurs, transfrontihres et internationaux. Avant le 
ler juin 1987, LACP posse'dait et exploitait un SIR appele' 
Pegasus 2000 ("Pegasus"). Le 31 mai 1987, certains 
e'le'ments d'actif de Pegasus ont Qe' transfGr6 de LACP A 
la socie'te' 154793 Canada Ltd. ("154793") en contrepartie 
d'actions de 154793. 

5. Le ler juin 1987, AC et PWAC ont fusionne' Reservec 
et Pegasus pour constituer un seul SIR connu sous le 
nom de Gemini. AC et PWAC ont 5 l'origine constitue' la 
socie'te' 153333 Canada Limited Partnership (maintenant 
The Gemini Group Limited Partnership, ci-aprk le 
"Limited Partnership") et ont transfe're' au Limited 
Partnership les actions des Services Air Canada Inc. et 
de 154793 et les Cl6ments d'actif de Reservec et de 
Pegasus qui n'avaient pas pre'ce'demment Cte' transfe'r6 
aux Services Air Canada Inc. et A 154793. 153333 Canada 
Inc. (maintenant The Gemini Group Automated 
Distribution Systems Inc., ci-aprh "General Partner") a 
i t6 charge'e de girer le commerce et les affaires du 
Limited Partnership. AC et PWAC sont chacune 
propri6taire 50 % du Limited Partnership et du General 
Partner (collectivement, "Gemini"). 

6. Gemini a son sikge social A Toronto, oh sont bakes 
ses activitb de de'veloppement du systhme. Ses 
processeurs centraux sont A Winnipeg. Gemini a 638 
employ& au Canada. 



le pre'de'cesseur des Lignes ae'riennes Canadien International (ci-aprb 

"Canadien"), dont l'unique proprie'taire est PWA Corporation. 

Air Canada et PWA Corporation ont signe', le 15 mars 1989, 

avec Covia Partnership, un protocole d'entente qui envisage que Covia 

deviendra propridtaire B un tiers de Gemini. Covia Partnership 

be'nkficie de la participation d'entit6s comme United Airlines, US Air, 

British Airways, KLM, SwissAir et Alitalia. Covia est proprie'taire 

d9Apollo, systtme informatis6 de re'servation exploit6 aux fitats-Unis 

et est membre fondateur de Galileo, consortium europe'en proprie'taire 

d'un systtme informatise' de re'servation . 

Le 24 avril 1989, le directeur et les de'fenderesses ont 

de'pose' une demande en vertu de l'article 105 (anterieurement l'article 

77) de la Loi sur la concurrence, en vue d'obtenir une ordonnance 

par consentement qui imposerait aux d6fenderesses certaines exigences 

de conduite. Les de'fenderesses sont dispose'es i accepter ces 

contraintes afin de soustraire la cre'ation, par fusionnement, du 

Gemini Group Automated Distribution Systems Inc. i une contestation 

de la part du directeur. 



Renseianements de base 

Air Canada et Canadien sont des serveurs de systkmes 

informatise's de r6servation ("serveurs de SIR") qui exploitent, 

respectivement, les systkmes Reservec I1 et Pegasus 2000. Les 

serveurs de SIR diffusent des renseignements sur les horaires, les 

tarifs, les rkgles et les places disponibles des lignes agriennes aux 

agents de voyage et offrent des services informatise's de re'servation 

de transport abien. De plus, les serveurs de SIR fournissent des 

renseignements et des services de r6servation pour d'autres facilitbs 

de voyage comme les chambres d'hhtel, la location de voitures, les 

visites guidGes, les billets de th66tres. Les services de renseignement 

et de r6ervation sont fournis aux agents de voyage, comme le 

mate'riel dcessaire, par exemple, les terminaux de r6ervation 

("terminaux SIR") utilises pour avoir accks au systkme informatis6 de 

r6servation. 

Les agents de voyage versent des frais d'abonnement aux 

serveurs de SIR pour les services et le mat6iel connexe. Ces 

abonnements ne representent toutefois pas la principale source de 

recettes des serveurs de syst2mes. En effet, l'essentiel des recettes 

provient des redevances de r6ervation qui sont vers6es par le 

fournisseur des services de voyage au serveur pour chaque service 

retenu par un agent de voyage au moyen du systkme informatise' de 

rkservation du serveur. Ainsi, pour les r6servations de places B bord 



des vols en Amerique du Nord, les lignes aeriennes versent 

actuellement 1,85 $ US au serveur du SIR par segment de vol qu'un 

agent de voyage reserve par l'intermediaire du serveur. Lorsqu'un 

lien informatique d'un genre plus perfectionne est employ&, comme 

c'est parfois le cas aux gtats-~nis, la redevance est de 2,10 $ US 

par segment de vol. On entend, par segment de vol, un voyage sur 

un vol direct qui peut comporter des escales, mais qui n'exige aucune 

correspondance (aucun changement d'avion). Pour les serveurs de 

SIR, les abonnements representent une source de recettes 

relativement n&gligeable, comme en tkmoigne le fait que les serveurs 

fournissent souvent, gratuitement ou pour moins que leur coGt, les 

services et le materiel de SIR aux agents de voyage. 

Environ 70 % des billets d'avion sur des vols re'guliers 

vendus au Canada le sont par des agences de voyage et S peu prhs 

97 % de ces billets sont vendus par des agences de voyage dote'es 

d'un SIR. Le reste, soit 30 %, des billets vendus au Canada sont 

vendus directement par les lignes akriennes au public voyageur. I1 

importe en outre de signaler que la principale source des recettes des 

agents de voyage ne provient pas directement de leurs clients, mais 

bien des commissions versdes par les lignes akriennes ou les autres 

fournisseurs de services de voyage. Les lignes ae'riennes versent aux 

agents de voyage des commissions variant entre 8 et 10 % de la 

valeur des billets vendus. 



Au Canada, comme ailleurs dans le monde, les SIR sont 

issus des syst&mes internes de r6ervation des grands transporteurs 

a6riens. Les lignes aQiennes ont &labor6 des systkmes informatis6s 

de r6servation pour leur propre usage interne, puis ont constat6 qu'en 

accordant aux agents de voyage 17acc2s 2 leur syst2me, tout le 

processus de r6ervation et de d6livrance de billets gagnerait en 

efficacit6. Comme nous l'avons d6ji fait remarquer, les deux grands 

transporteurs aQiens canadiens, Air Canada et Canadien (2 176poque, 

Lignes A6riennes Canadien Pacifique) ont chacun mis au point leur 

propre SIR (Reservec I1 et Pegasus 2000, respectivement). Chaque 

SIR a, avec la ligne airienne qui en est propridtaire, des rapports 

particuliers, qui tiennent i la genbe de chaque syst&me et aux 

limitations technologiques ayant prCsid6 i son d6veloppement. Chaque 

ligne aerienne, Air Canada et Canadien, est "servie" dans le SIR dont 

elle est propriktaire. Chaque ligne a6rienne "participe" dans les SIR 

dont d'autres sont propri6taires. Le SIR qui sert un transporteur a 

un meilleur accks au rkpertoire des places disponibles de celui-ci et 

peut ainsi offrir un meilleur service aux agents de voyage qui sont 

ses abonnCs, notamment sous la forme de 17accessibilit6 aux dernikres 

2 places . 

L'Expose' conjoint des faits ddcrit cornme suit la situation : 

[Traduction] 
24. Une ligne ae'rienne peut Stre repre'sent6e dans un 
SIR soit A titre de "transporteur servi", soit A titre de 
"transporteur participant". S'il est transporteur s e ~ ,  il 
incorpore toute son information re'pertorie'e dans le SIR. 
Dans ce cas, le SIR fournit au transporteur A la fois un 
sysdme de r6ervation et de gestion interne lui 



permettant de ge'rer son stock de sibges et un systbme de 
rbervation externe pour distribuer son produit aux 
agents de voyage et, en fin de compte, aux 
consommateurs. Une ligne ae'rienne peut Ctre "servie" 
dans un seul systkme. AC et CDN et leurs affilie'es sont 
maintenant servies avec Gemini dans Reservec et Pegasus 
respectivement. 

25. Si la ligne aCrienne est un "transporteur 
participant", le SIR lui fournit un systbme de riservation 
externe pour distribuer son produit aux agents de 
voyage, mais ne lui fournit pas un systbme de 
rbervation et de gestion interne. AC et CDN et leurs 
affiliies respectives qui utilisent des indicatifs communs 
participent actuellement A Sabre, Apollo, Datas 11, PARS 
et System One. AC et CDN (et son pride'cesseur LACP) 
ont participi sans interruption dans ces SIR depuis 1978 
et 1984 respectivement. Les filiales d'AC et de CDN ont 
participe' dans ces SIR depuis qu'elles ont commenci ii 
utiliser les indicatifs "AC" et "CP". 

26. Le SIR contient les renseignements sur les tarifs, les 
horaires et la disponibiliti des places; ces 
renseignements sont communiqub directement par les 
transporteurs ou obtenus d'agences centrales financies 
par les transporteurs, telles que 1'Air Tariff Publishing 
Company ("ATP") et I'Official Airline Guide ("OAG"). 
L'ATP recueille les renseignements sur les tarifs des 
lignes ae'riennes et I'OAG, sur leurs horaires. AC et 
CDN communiquent ii OAG et ATP des renseignements 
concernant leurs horaires, leurs tarifs et les rbgles 
s'appliquant aux tarifs et ceux de leurs affilides qui 
utilisent le mtme indicatif. 

27. Les renseignements sur la disponibiliti des places 
sont ditermine's par le transporteur participant. Lorsque 
le nombre de places vendues atteint un certain plafond, 
l'ordinateur de rbervation interne du transporteur Cmet 
un message "fin des ventes". Par exemple, sur un vol qui 
compte cent places, la ligne ae'rienne participante peut 
dicider de bloquer les ventes par les SIR dans lesquels 
elle n'est pas un transporteur servi ii partir de la 9se 
place. Cette rberve de place est rendue ne'cessaire par 
le fait que la communication des messages de rbervation 
des places et de confirmation des riservations sont 
ordinairement transmises au moyen d'un systBme 
6lectronique de te'l&cripteur exploit6 par I'Aeronautical 



Alors qu'h l'origine seul un SIR qui "servait" une ligne 

a6rienne avait accb aux dernihres places disponibles de cette ligne, 

le progrcs technologique a permis la mise au point de liens d7accGs 

direct. Selon 17Expos6 conjoint des faits, ces liens sont de deux 

grands genres : "consultation sans r6servationU et "consultation avec 

r6servation113. 

Radio Inc. ("ARINC"). Les retards de re'ception des 
messages peuvent ttre conside'rables et une re'serve de 
places est donc ne'cessaire pour e'viter de vendre plus de 
places que n'en compte le vol. Dans le cas d'un 
transporteur servi, aucune rherve n'est nkcessaire et 
toutes les places disponibles figurent ordinairement sur 
l'affichage principal. 

28. La capacite' de faire et de confirmer les 
r&ervations des quelques dernikres places sur un vol 
(qu'on appelle "accessibilite' aux dernicres places") 
permet aux agents de voyage d'offrir un meilleur 
service, en particulier aux gens d'affaires qui souhaitent 
des places sur les vols tr&s achalande's. Pour be'ne'ficier 
de l'accessibilite' aux dernikres places, l'agent de voyage 
doit utiliser le SIR dans lequel la ligne ae'rienne est 
servie ou un autre SIR qui a un lien e'lectronique d'acch 
direct A la base de donne'es de la ligne ae'rienne en 
question. 

YExposC conjoint des faits de'crit les liens comme suit : 

[Traduction] 
29. Les liens d'accks direct sont ge'ne'ralement de deux 
genres : "consultation sans rbervation" et "consultation 
avec re'servation" . Les liens "consultation sans 
re'servation" permettent B {'agent de voyage abonne' de 
sortir de l'affichage inte'gre' du SIR pour voir la 
disponibilite' des places qui apparait dans le systkme 
interne de rbervation de la ligne aQienne participante. 
Par exemple, l'agent de voyage pourrait voir, sur 
l'affichage inte'gre', un message de non-disponibilite' ou de 
fin des ventes mais, en passant au mode d'acch direct, il 
pourrait constater qu'il reste de fait cinq places A 
vendre. L'agent enverrait alors un message de 
rhervation par tklbtype du SIR A l'ordinateur du systkme 



Un lien dYacc&s direct permet 5 un SIR autre que celui dans lequel 

une ligne ae'rienne est servie de pouvoir rCserver les dernisres places 

disponibles de cette ligne ae'rienne. 

Au Canada, il y a actuellement cinq serveurs de SIR en 

exploitation : Gemini, Sabre, Apollo, PARS et System One. Au milieu 

de l'ann6e 1988, Apollo, PARS et System One ditenaient des parts 

nbgligeables du marche'. Sabre, qui est proprie'te' d'Arnerican Airlines, 

repre'sentait presque 20 % du marche'. En raison du fusionnement, 

Gemini repre'sentait environ 80 % du marche', d'aprb soit le nombre 

interne de rbervation. Aux ~ t a t s - ~ n i s ,  il est pratique 
courante d'assigner A un tel message de r6servation un 
code de dbignation spbcial qui signifie l'acceptation de 
la rbervation par la ligne airienne participante. 

30. Les liens "consultation avec rbervation" ont kt6 
mis au point r6cemment pour permettre A un abonn6 du 
SIR de voir le nombre de places d'une ligne abrienne 
participante et d'en reserver sur-le-champ, diminuant le 
nombre disponible en condquence. Les liens 
"consultation avec rbervation" apportent aux 
transporteurs participants un service SIR comparable A 
celui dont bineficie le transporteur servi. 

31. Tous les serveurs de SIR aux ~ t a t s - ~ n i s  ont des 
liens d'accks direct du genre "consultation sans 
rbervation" avec les principaux transporteurs amkicains. 
Deux serveurs de SIR (Pars et Apollo) ont des liens 
"consultation avec rdservation", tandis que deux autres 
(Sabre et System One) ont indiqu6 qu'ils en mettaient au 
point. A l'heure actuelle, il n'y a que quelques 
transporteurs participants qui, aux ~ t a t s - ~ n i s ,  utilisent 
effectivement des liens "consultation avec rbervation". 
I1 n'y a actuellement aucun lien de ce genre en 
exploitation au Canada. I1 y a des liens "consultation 
sans rbervation" en place d'AC A Pegasus, de CDN A 
Reservec, de Wardair A Reservec et de Wardair A Sabre. 



de terminaux SIR, soit le nombre de segments de vol re'serve's 

(constitue's, approximativement, B 69 % par Reservec I1 et i 11 % par 

Pegasus 2000). Les e'le'ments de preuve font e'galement Ctat d'une 

autre mesure de la part du marche', quoique moins utile, 2 savoir les 

emplacements d'agences de voyage. I1 s'agit d'une mesure moins 

fiable que celles susmentionne'es du fait des importantes diffe'rences 

de taille des agences. 

Dans le passage pre'ce'dent et ailleurs dans le texte, le 

terme "marche'" est employ6 sans trop de rigueur pour faciliter 

l'expose' et parce que la pre'cision des dkfinitions n'est pas 

de'terminante dans le prQent contexte. Dans le cas des SIR, il est 

utile de conside'rer les marche's comme locaux; les marche's des lignes 

ae'riennes peuvent &re de'finis comme la liaison entre des paires de 

villes. Plus loin dans le texte, lorsqu'il s'agira des marche's des SIR, 

une plus grande pre'cision s'imposera. 

A l'origine, chaque SIR Qait associe' i une seule ligne 

ae'rienne. Les grands SIR exploit6s aux ~ t a t s - ~ n i s  ont 6t6 Qablis de 

cette fagon. Au cours des dernisres anne'es, quatre consortiurns ont 

Cte' cr66s i l9ext6rieur des fitats-~nis, deux en Europe et deux dans 

la re'gion ~sie-pacifique4. 

Les paragraphes 36 i 39 et les tableaux 1 et 2 de l'Expo& conjoint des faits 
rdvklent ce qui suit : 

[Traduction] 



Air Canada et Canadien (avec Wardair) dominent le march6 

du transport a6rien int6rieur au Canada. Leur domination est moins 

marqu6e sur le march6 transfrontalier et international du transport de 

passagers. Selon 19Expos6 conjoint des faits, leur part de ce march6 

reprbente rnoins de 50 %'. Vu la position dorninante d9Air Canada et 

36. I1 y a cinq serveurs de SIR actuellement en 
exploitation aux $tats-~nis, tous propridt6 d'un ou de 
plusieurs transporteurs a6riens [...I. 

D'aprbs le tableau 1, il s'agit des serveurs suivants, le nom des transporteurs a6riens 
propriitaires figurant entre parenthbes : Sabre (American Airlines), Apollo (United 
Airlines, US Air, British Airways, KLM, SwissAir, Alitalia), System One (Continental 
Airlines, Eastern Airlines), PARS (TWA, Northwest Airlines) et Datas I1 (Delta 
Airlines). 

[Traduction] 
37. Le 27 janvier 1989, American Airlines et Delta 
Airlines ont annonc6 leur intention de fusionner Sabre et 
Datas I1 [...I. 

38. I1 y a plusieurs serveurs de SIR actuellement en 
exploitation en Europe, propridt6 des lignes a6riennes 
nationales des divers pays d'Europe. Bon nombre des 
transporteurs a6riens europ6ens se sont associ6s A l'un de 
deux consortiums en vue d'atteindre la mCme 
fonctionnalit6 amClior6e qu'offrent les systkmes 
am6ricains (System One dans le cas d'Amadeus et Apollo, 
dans le cas de Galileo). 

D'aprks le tableau 2, les deux SIR europiens sont Amadeus (Lufthansa, Iberia, Air 
France, Air Inter, SAS, JAT, Finnair, Braathens, Icelandair, Adria, UTA) et Galileo 
(British Airways, Alitalia, SwissAir, Olympic Airways, KLM, Sabena, TAP, Aer Lingus, 
Austrian Airlines). 

39. Un SIR a d6jA 6t6 mis sur pied dans la r6gion Asie- 
Pacifique (Abacus) et un autre fait l'objet de nigociation 
(Fantasia). A l'heure actuelle, Abacus est la propriCt6 
conjointe d'un consortium de transporteurs, Singapore 
International Airlines et Cathay Pacific. 

Paragraphe 15. 



Canadien sur le march6 intGrieur, un SIR au Canada doit avoir accss 

aux systsmes de re'servation de ces transporteurs pour espCrer 

inte'resser les agents de voyage canadiens6. Comme Sabre ne 

L'Expo& conjoint des faits d6crit l'aviation commerciale de la fagon 
suivante : 

[Traduction] 
7. Avant 1984, l'aviation commerciale canadienne e'tait 
assujettie aux politiques fe'de'rales et A une 
r6glementation e'conomique d'envergure. 

8. Depuis 1937, date de constitution en soci6te' d'AC, 
jusqu'en 1959, la politique du gouvernement f6dCral 
pr6voyait un transporteur ae'rien national. En 1959, la 
politique fe'dkrale a reconnu LACP en tant que 
transporteur national, mais limitait ses opkrations. La 
politique de 1966 sur les transporteurs aQiens rkgionaux 
privoyait cinq transporteurs re'gionaux ayant des activite's 
circonscrites A certaines r6gions : Pacific Western 
Airlines en Colombie-Britannique et en Alberta, Transair 
dans les Prairies, Nordair dans le Centre du Canada, 
Qu6becAir au Qu6bec et Eastern Provincial Airways dans 
les provinces maritimes. 

9. L'implantation d'entreprises dans l'aviation 
commerciale et les tarifs impos6s par les lignes 
aGiennes e'taient assujettis i la politique du 
gouvernement limitant les r&es de LACP et des 
transporteurs re'gionaux et A la r6glementation 
exhaustive de la Commission canadienne des transports, 
pre'd6cesseur de I'Office national des transports. 

10. En mai 1984, le gouvernement f6de'ral a r6vis6 sa 
politique de fagon A 6liminer la distinction de r6les 
entre les transporteurs nationaux et r6gionaux. Les 
restrictions applicables aux op6rations de LACP et des 
transporteurs r6gionaux ont e't6 supprime'es. Entre 1984 
et 1987, la rgglementation visant l'implantation sur le 
marche' et les tarifs a e't6 assouplie et, avec l'adoption de 
la Loi nationale de I987 sur les transports, le secteur a 
e'te', dans une large mesure, dCr6glementC dans le Sud du 
Canada (dans le Nord, l'implantation sur le march6 et les 
tarifs demeurent reglementk). 

11. En 1984, LACP a pris une expansion nationale en 
se portant acque'reur d'Eastern Provincial Airways et de 



bknkficie pas de cet acc&s, il est manifeste que la p&n&tration de 

Sabre sur le march6 canadien ne s'est produite qu'en raison de sa 

fonctionnalit6 sup&ieure7. Le terme "fonctionnalitb" est employ6 

dans la preuve et dans les pre'sents motifs pour de'signer les 

caracte'ristiques de service et la taille de la base de donnbes qu'un 

serveur de SIR peut offrir h ses abonn6s au moyen du  SIR^. 

Nordair. En dkcembre 1986, PWAC a acquis LACP pour 
former CDN. En mars 1989, PWAC a pr&entC une offre 
d'acquisition de Wardair Inc., soci6tC mkre de Wardair 
Canada Inc., qui 6tait arriv6e en 1985 sur le march6 
int6rieur du service rigulier de transport de passagers. 

12. En 1987, l'ensemble des kilom6tres-voyageurs 
payants sur les vols intCrieurs d'AC, de CDN et de 
Wardair se re'partissait h raison de 52,7 %, 40,7 % et 
6,6 %, respectivement. 

Au paragraphe 10 du R&umC du thoignage de Richard S. Kunz, directeur 
gCne'ral de Sabre Canada, d6posC par American Airlines le 20 avril 1989, il est 
dCclar6 : 

[Traduction] 
La plupart des clients de Sabre sont les agences plus 
importantes, c'est-h-dire celles dont les recettes au 
bilan be'ne'ficiaire dtpassent 2 millions de dollars par an. 
Ordinairement, elles be'nificient d'un achalandage marque' 
des voyageurs d'affaires. C'est principalement en raison 
de la fonctionnalite' supQieure de Sabre, comparativement 
h ce qu'offrent les SIR canadiens, que les agences de 
cette catbgorie ont it6 attirdes h Sabre, car ce sont 
elles qui peuvent ordinairement le mieux en appre'cier la 
valeur. Ces agents sont Cgalement en mesure de 
supporter les frais d'un terminal Reservec leur donnant 
acc6s aux dernikres places disponibles sur les vols d'Air 
Canada et de ses transporteurs affilib. 

Le paragraphe 11 du RCsumC du tCmoignage de M. Kunz dkrit  comme suit la 
fonctionnaliti de Sabre : 

[Traduction] 
La sup6rioritC fonctionnelle de Sabre est manifeste sur 



Ordonnance Dar consentement demand& 

Bien qu7$ l'origine le directeur ait demand6 une ordonnance 

portant dissolution du fusionnement Reservec I1 - Pegasus 2000, il a 

de'termink que l'imposition de conditions i Air Canada, Canadien et 

Gemini engendrerait une situation dans laquelle le fusionnement 

pourrait &re maintenu sans pour autant entrainer une diminution 

sensible de la concurrence. 

L'ordonnance est constituee de deux parties distinctes. La 

premi2re &nonce les obligations impos6es principalement 5 Air Canada 

et ii Canadien et, indirectement, aux lignes a6riennes qui leur sont 

affili6es. La seconde partie se pr6ente sous la forme des R&gles 

r6gissant les syst5mes informatis6 de rkservation ("Rsgles r6gissant 

les SIR"), qui d6terminent la conduite de Gemini et des lignes 

plusieurs plans, A savoir une information plus exhaustive 
sur les horaires et les tarifs, la fonction STARS qui 
permet A un agent de voyage d'emmagasiner et 
d'extraire des profils de clients de fason A pouvoir 
cr6er et consulter instantan6ment les dossiers de 
passagers, les programmes Bargain Finder qui permettent 
de trouver les tarifs les plus bas, le Shoppers Fair Quote 
qui communique A l'agent de voyage tous les tarifs 
ordinaires et promotionnels, du plus bas au plus Clevi, 
pour une liaison, le Corporate Travel Policy qui relkve 
et v6rifie des segments d'itinkaire d'un voyageur pour 
assurer le respect des instructions donnCes, la 
pr6rQervation des places et I'impression des cartes 
d'embarquement pour un certain nombre de lignes 
ae'riennes et de nombreuses autres fonctions. Ces 
caractiristiques permettent aux agents de voyage d'offrir 
un meilleur service A leur client?le, et ce, de fason plus 
productive. 



aCriennes qui en sont proprigtaires. (Sabre et les autres SIR, de 

meme que les lignes akriennes qui en sont proprie'taires, seront liCs 

par les rkgles en vertu d'obligations contractuelles dans l'e'ventualite' 

oh ils concluent avec Air Canada et Canadien des ententes pre'voyant 

des liens d'accks direct.) Les obligations qu'imposent les Rkgles 

rkgissant les SIR aux lignes ae'riennes proprietaires sont, dans une 

large mesure, reprises dans la premikre partie de l'ordonnance, car il 

est pre'vu que les rkgles pourront &re re'voque'es ou modifiies dam 

1'6ventualitC 06, au Canada, B l'instar d'autres pays, les SIR feraient 

l'objet d'une re'glementation gouvernementale. 

Conditions - Gemini - RGgles rdgissant les SIR 

C'est dans les Rkgles re'gissant les SIR que se trouve 

l'essentiel des conditions applicables aux opCrations de Gemini. Les 

rkgles e'noncent le code de conduite dans l'exploitation des SIR "en 

vue d'empecher toute pratique injuste, trompeuse, abusive ou 

anticoncurrentielle dans le transport a6rien ou la fourniture de 

systkmes et services aux abonne's par l'interme'diaire de tels 

systkmes" (aline'a 2a)). 

Les Rsgles re'gissant les SIR portent principalement sur 

l'affichage des renseignements par Gemini B l'intention des agents de 

voyage qui sont ses abonn6, les rapports entre, d'une part, Gemini 

et ses transporteurs participants et, d'autre part, Gemini et ses 



abonnQ et l'accgs des abonnCs, par l'interme'diaire du systgme, aux 

ame'liorations de services, comme la capacite' de pre'reservation des 

places. 

Aux termes des rkgles, Gemini est tenue d'afficher des 

renseignements ii l'intention des agents de voyage, au moyen de 

terminaux d'ordinateurs, de f a ~ o n  non biaide, opportune et exacte. 

Gemini est oblige'e de conclure des contrats avec tous les 

transporteurs a6riens qui souhaitent participer 2 son systgme sur une 

base non discriminatoire et sans imposer comme condition de 

participation l'achat ou la vente de tout autre bien ou service. Les 

contrats d'abonnement passe's par Gemini avec ses agents de voyage 

ne peuvent avoir une dure'e supe'rieure ii trois ans, ni contenir une 

clause de report. Les contrats ne peuvent non plus renfermer des 

clauses de dommages-inte'rgts conventionnels ayant trait aux 

redevances de reservation ou aux recettes des lignes ae'riennes, deux 

points qui ont motive' d'importantes re'clamations en 

dommages-intCr&ts conventionnels aux etats-~nis. Gemini est tenue 

d'offrir B tous les abonnCs toutes les am6liorations qui sont mises 8 

sa disposition par ses transporteurs participants. 

Ces rsgles d'exploitation sont semblables 8 celles imposkes 

aux serveurs de SIR aux e ta ts-~nis  en 1984 par le Civil Aeronautics 

Board (CAB) et qui sont applique'es par le Department of 

Transportation depuis l'abolition du CAB. En Europe, la Commission 



europkenne de l'aviation civile (CEAC) a entame', au milieu de 1987, 

des travaux en vue de 1'6tablissement d'un code de conduite, 

actuellement publie' ii titre de ligne directrice. La Direction g6nQale 

des transports de la Commission europkenne a e'galement un projet de 

rgglement des SIR qui, s'il est ente'rine' par le Conseil des ministres, 

aura force de loi dans la Communaute' e'conomique europgenne. 

I1 a 6t6 donnC au Tribunal de comprendre que le fait 

d'imposer des rkgles 2 Gemini devait Ctre vu comme une mesure 

provisoire, puisqu'on pr6voit que l'industrie des SIR au Canada sera 

t6t ou tard rgglementge par voie 16gislative. 

Gemini n'est pas actuellement en mesure de se conformer 

aux Rkgles re'gissant les SIR en ce qui concerne l'affichage, le 

chargement et les am6liorations du fait des limitations d'ordre 

technologique des systkmes Reservec et Pegasus. Cela tient 2 la 

conception et B la structure de ces systkmes. Par exemple, 

l'algorithme d'affichage qui est actuellement utilise' dans Reservec 

tend 2 avantager les transporteurs servis dans Reservec au de'triment 

des transporteurs participants. Le directeur et les de'fenderesses 

affirrnent qu'il ne serait pas possible de corriger ces problkmes sans 

procider B une restructuration globale du systkme actuel. I1 apparalt 

que, pour se conformer aux Rkgles re'gissant les SIR qui exigent des 

affichages non discriminatoires, il serait plus rapide d'acheter des 

logiciels de remplacement, selon l'expression utilise'e dans la preuve. 



L'acquisition de ces logiciels permettra aussi B Gemini d'offrir des 

fonctionnalit6s de pointe, comparables B celles actuellement offertes 

par Sabre et par d'autres SIR aux ~tats-unis. 11 est pr6vu que 

Gemini collaborera avec Covia en vue de l'klaboration d'un logiciel 

fond6 sur celui utilis6 par Apollo aux fitats-~nis. On s'attend que la 

conversion au nouveau systkme par les agents de voyage abonnes 2 

Gemini debutera vers le milieu de 1990. 

Conditions - Air Canada et Canadien - Liens d7acc&s direct 

L'ordonnance par consentement exige qu'Air Canada et 

Canadien offrent B tous les SIR exploit& au Canada un lien d'accks 

direct 2 leur systkme de rkservation respectif, $ condition que les 

transporteurs propri6taires des autres SIR offrent un accks r6ciproque 

B Gemini. Ces liens doivent &re pleinement ope'rationnels, et les 

re'servations qui sont faites par ce moyen doivent &re honories, 

conform6ment aux pratiques de l'industrie. 

Les liens d'accks direct du genre "consultation sans 

r6servation" sont d2s maintenant technologiquement possibles, si bien 

que depuis le fusionnement, un tel lien a e't6 mis en place entre 

Reservec et Canadien et un autre, entre Pegasus et Air Canada. Tous 

les serveurs de SIR aux gtats-~nis ont des liens d'accb direct aux 

grands transporteurs am6ricains peu importe que le transporteur soit 

propriktaire ou non du SIR. Si, dans le pass6, il y avait eu une plus 



grande concurrence sur le marche' canadien du transport ae'rien, les 

forces du march6 auraient probablement suscit6 la cr6ation des liens 

d'accss direct, comme cela fut le cas aux ~ t a t s - ~ n i s .  

L'ordonnance n'oblige pas Air Canada et Canadien B fournir 

des liens d'acc6s direct aux autres SIR exploit6s au Canada avant le 

31 janvier 1990. La seule raison qui motive ce d6lai est le temps 

nkcessaire B Gemini pour obtenir des fonctionnalit6s comparables B 

celles de Sabre avant qu'Air Canada et Canadien ne soient tenues 

d'offrir des liens d'acc6s direct B ce SIR. L'ordonnance pr6voit qu'8 

mesure que des liens "consultation avec r6servation" plus 

perfectionn6 deviendront disponibles, Air Canada et Canadien seront 

oblig6es d'offrir des liens de ce genre 5 tous les SIR exploit6s au 

Canada, pour peu que de tels liens soient offerts B Gemini par les 

transporteurs proprietaires des autres SIR. 

Autres conditions - Air Canada et Canadien 

Les autres conditions impos6es B Air Canada et B Canadien 

comprennent l'exigence de fournir, imme'diatement et sans condition, 

des renseignements complets, pre'cis et 2 jour sur leurs horaires, leurs 

tarifs et la disponibilitk des places par classe B tous les SIR exploite's 

au Canada, sur la m2me base et au m2me moment qu'ils sont 

communiqu6s B Gemini. Air Canada et Canadien se voient 6galement 

imposer l'obligation absolue de participer B tous les autres SIR 



exploit& au Canada 2 des conditions commerciales raisonnables. Air 

Canada et Canadien sont Cgalement tenues d'offrir, 2 tous ces SIR, 

des facilit6 comme une capacit6 sur le plan des r6ervations 2 

l'avance et des cartes d'embarquement aux memes conditions que 

celles offertes i Gemini dans 1'6ventualiti o; les transporteurs 

propri6taires des autres SIR offrent de telles facilit6s 2 Gemini. 

En tant que propri6taires de Gemini, Air Canada et 

Canadien sont 6galement concerne'es par l'exploitation de Gemini et, 2 

ce titre, elles sont expressement visees par certaines des dispositions 

des Rsgles r6gissant les SIR, notamment celles qui interdisent aux 

transporteurs propriitaires de tenter d'influencer des abonnis 2 

adopter Gemini en exersant des pressions par le biais des 

commissions ou des autres incitatifs offerts par les lignes airiennes 

ou en refusant arbitrairement d'6mettre des billets par 17interm6diaire 

d'autres systkmes. 

Les dgfenderesses seront likes par l'ordonnance, dont les 

Rkgles r6gissant les SIR, 5 compter de la date de son entr6e en 

vigueur, sous rCserve seulement des exemptions accordees 2 Gemini 

dans les cas 06 il lui est, pour le moment, technologiquement 

impossible de s'y conformer. De plus, PWA Corporation a accept6 de 

prendre les mesures pour que Wardair, dont elle est maintenant 



proprietaire, se conforme 2 l'ordonnance dans la meme mesure que 

Canadien est tenue de s'y conformer. 

En cas de non-respect de l'une ou l'autre des conditions de 

l'ordonnance par n'importe laquelle des parties, toute partie ayant un 

intCr2t B faire exCcuter l'ordonnance et, Cventuellement, toute tierce 

partie qui en est bCnCficiaire pourrait entamer une procedure 

d'outrage au Tribunal. L'article 74 (anciennement l'article 46.1) de la 

Loi sur la concurrence prCvoit que le dCfaut de se conformer 2 une 

ordonnance du Tribunal peut etre sanctionnk par une amende ou une 

peine d'emprisonnement. 

L'exCcution 2 titre priv6 est Cgalement prCvue dans l'ordonnance. 

Pour faire en sorte que d'autres SIR, exploitCs au Canada, mais non 

rCglementes, ne soient avantages par rapport aux ddfenderesses du 

fait des contraintes imposCes 2 ces dernikres par l'ordonnance, la 

prestation de liens d'accb direct par Air Canada et Canadien dCpend, 

non seulement de ce que celui qui obtient le lien offre une capacit6 

rCciproque, mais aussi de ce qu'il consente 2 un contrat qui 

incorpore les conditions de l'ordonnance applicables 2 l'exploitation 

des liens et, integralement, les Rkgles rkgissant les SIR. C'est ainsi 

que tous au sein de l'industrie sont sur "un pied d'CgalitC" et, en 

outre, que la possibilitk, B tout le moins, est donnCe aux parties 5 

des contrats prCvoyant de tels liens de faire exCcuter ces obligations 



en intentant des poursuites en vue d'obtenir une injonction ou un 

dkdornrnagernent . 

Positions des intervenants 

Exception faite de 1'Association des consommateurs du 

Canada, aucun des intervenants ne s'oppose i l'ordonnance. 

L'opposition de 1'Association des consomrnateurs a plusieurs motifs. 

Ceux soulign6s dans les arguments sont les suivants : le rsglement 

ne r6sout pas comme il se doit le problkme de la diminution de la 

concurrence sur le march6 des SIR qui r6sultera du fusionnement, en 

particulier dans les petits centres; le rsglement ne limite d'aucune 

f a ~ o n  le pouvoir des dkfenderesses sur le march6, mais cherche 

seulernent $ en contraindre l'exercice et, dans le pr6sent cas, une 

solution comporternentale n'est pas propice 5 un problsme structurel; 

le rkglernent ne tient pas suffisamment cornpte du fait que le 

fusionnement augmente les possibilit6s de collusion entre les deux 

transporteurs a6riens en position dominante au Canada. 

American Airlines ne s'oppose pas B l'orientation g6n6rale 

de l'ordonnance, mais cherche B y faire apporter certaines 

modifications. American soutient qu'il y aurait de nombreuses 

modifications 5 apporter pour faire de l'ordonnance un instrument 

propre ii assurer un climat concurrentiel aprss le fusionnement et 

prQend que ces am6liorations pourraient stre adopt6es sans que cela 

nuise aux dkfenderesses. 



Air Atonabee Limited (City Express) ne s'oppose pas 5 

l'ordonnance par consentement demandge. Au contraire, elle approuve 

sans Cquivoque le riglement et presse le Tribunal de rendre 

l'ordonnance en consdquence. Bien qu'i l'origine Air Atonabee se 

soit oppos6e au fusionnement, son avocat a expliqu6 i l'audience 

qu'un accord 6tait intervenu entre Air Atonabee et Gemini le 20 avril 

1989. Cet accord dissipe la principale inqui6tude d'Air Atonabee, qui 

concernait l'affichage Gemini, antkrieurement Reservec. Ce systsme 

ne donnait pas 2 l'agent de voyage cherchant des renseignements sur 

les vols 2 destination ou en provenance de Toronto l'affichage des 

vols i destination ou en provenance de l'A6roport de Toronto Island 

de la mgme fason qu'il le fait pour ceux de 1'AQoport international 

Pearson de Toronto. L'Agroport de Toronto Island n'est pas desservi 

par Air Canada, tandis qu'il l'est par City Express. Un problime 

semblable existe pour ce qui est des vols 2 destination et en 

provenance de New York par 17A6roport de Newark. A l'audience, 

l'avocat de City Express a inform6 le Tribunal que : 

[Traduction] 
[...I l'affichage gCnCral des disponibilitCs par Reservec 
pour Toronto et pour New York, lorsqu'on utilise les 
codes B trois lettres YYZ et NYC a exclu, 
respectivement, 1'ACroport de Toronto Island et 
1'ACroport de Newark. 

I1 en rbulte que City Express a CtC considCrablement 
dCsavantage'e sur le plan de la concurrence pour ce qui 
est de ses vols destination et en provenance de 
Toronto et de Newark. 

De l'avis de notre client, ce dbavantage aurait kt6 
maintenu si le fusionnement Ctait all6 de l'avant sans 



condition. Toutefois, le 20 avril 1989, Gemini et City 
Express ont conclu un accord par lequel Gemini 
s'engageait A modifier les affichages Reservec de fason A 
donner un affichage intigri pour une ville desservie par 
plusieurs airoports, griice A un code ddsignant seulement 
la ville; l'affichage intigri indiquant plusieurs aQoports 
demeurera disponible ap rb  la mise en oeuvre du matiriel 
informatique de remplacement. 

Les modifications apporties A Reservec ont 
directement trait et remidient aux difficult& Cprouvies 
par City Express avec les affichages Reservec existants. 
Par consiquent, le disavantage actuel de City Express 
dicoulant des affichages Reservec sera supprimi A la 
source et sa position concurrentielle sera ainsi 
renforcie. 

L'accord du 20 avril entre Gemini et City Express ne 
sera valide que si le Tribunal rend l'ordonnance par 
consentement sous la forme proposi ou sous toute autre 5 forme qui satisfera les difenderesses . 

L'Alliance canadienne des associations touristiques approuve 

6galement l'ordonnance par consentement. En effet, cet organisme ne 

s'opposait pas au fusionnement, meme en l'absence de toute rcgle ou 

contrainte comportementale impos6e aux d6fenderesses. L'Alliance 

ne partage pas les inquiktudes de 17Association des consommateurs, ni 

celles exprim6es par d'autres personnes, quant aux importantes 

r6percussions anticoncurrentielles que le fusionnement aurait dans les 

plus petits centres, pas plus qu'elle ne s'inquicte que le fusionnement 

pourrait faciliter la collusion entre les deux grands transporteurs 

canadiens et encourager les pratiques de ventes likes. Le soutien 

exprim6 par l'Alliance, tanti3 pour le fusionnement, maintenant pour 

Voir pages 918-919 de la transcription. 



l'ordonnance par consentement, procsde de son souci que survive un 

SIR 2 caractkre canadien. Elle juge que, sans le fusionnement, 

Pegasus risque fort d'etre un e'chec. Dans pareil cas, les agents de 

voyage dans les petits centres se retrouveraient de toute fason avec 

un seul serveur de SIR, B savoir Reservec. L'autre possibilite' que 

voit 1'Alliance est que Reservec et Pegasus s'associeraient, chacun de 

leur cGte', avec deux des grands SIR internationaux et perdraient ainsi 

leur caractkre canadien. 

En l'absence du fusionnement, il est vraisemblable que tant 

Reservec que Pegasus se seraient affilie's h l'un ou l'autre des grands 

SIR internationaux. De fait, il y avait eu des ne'gociations pousse'es 

entre Pegasus et Sabre avant les ne'gociations ayant abouti h la 

cr6ation de Gemini. Les fonctionnalite's de Reservec comme de 

Pegasus accusent un retard par rapport B ce qui est disponible 

ailleurs et tous deux, sous l'effet de la concurrence de Sabre, 

sentaient le besoin d'am6liorer leurs fonctionnalite's. 

Deux autres lignes aGiennes ont e't6, pendant un certain 

temps, des intervenants dans les proce'dures; il s'agit de Wardair et de 

British Airways. A l'origine, Wardair s'opposait au fusionnement. 

AprSs l'annonce de l'achat de Wardair par PWA Corporation, Wardair 

a adopt6 une position de neutralit6 Le 24 avril 1989, aprb que le 

directeur a annonc6 qu'il approuvait l'acquisition par PWA Corporation 

de Wardair, cette dernikre a retire' son intervention. 



British Airways a demande, le 24 avril 1989, qu'on lui 

reconnaisse la qualit6 d'intervenant. L'avocat de British Airways a 

expliqu6 que cette dernikre se pr6occupait du fait que les Rkgles 

re'gissant les SIR, qui font partie de l'ordonnance par consentement, 

auraient des re'percussions sur les voyages internationaux, qu'elles 

n'etaient pas 6quitables et raisonnables, ni susceptibles d'assurer la 

concurrence sur le march6. I1 a 6ti donn6 au Tribunal de comprendre 

que les pr6occupations de British Airways avaient trait au fait que les 

Rkgles r6gissant les SIR, que le directeur cherche i faire imposer 

aux difenderesses, correspondent B celles en vigueur aux 6ta ts-~nis  

(les Rkgles CAB) plut6t qu'8 celles qui seront introduites sous peu en 

Europe. La difference dans les crit2res d'affichage exig6s par ces 

deux ensembles de rkgles ont suscit6 une controverse internationale 

de taille. Le Tribunal a accord6 5 British Airways le droit 

d'intervenir et de faire des observations, mais, en raison du caractkre 

tardif de l'intervention, il n'etait pas dispose' B lui reconnaitre le 

droit de produire des preuves. Le 25 avril 1989, British Airways a 

demand6 de se retirer en tant qu'intervenant. L'avocat a indiqu6 que 

British Airways jugeait que le gouvernement canadien avait pris note 

de ses pre'occupations et comptait exprimer, au moment opportun, ses 

observations sur le contenu de la nouvelle r6glementation des SIR 

auprks des autorites comp6tentes. 

Dks le debut, le procureur g6n6ral du Manitoba s'est dit en 

faveur du fusionnement. I1 soutenait le fusionnement en l'absence de 



toute contrainte e'tablie avec le consentement des de'fenderesses, de 

m2me qu'il soutient l'ordonnance par consentement. La position du 

procureur gkn6ral n'est pas 6trangh-e au fait que l'ordinateur central 

Reservec-Gemini se trouve 2 Winnipeg. L'avocat du procureur ge'ne'ral 

a signale' que le Manitoba tenait 2 ce que le personnel de Gemini 

travaillant actuellement 2 Winnipeg y demeure. 11 laissait aussi 

entendre que Sabre n'Ctait pas intQess6 2 adapter son produit aux 

besoins particuliers du march6 canadien. I1 va sans dire qu'aucun 

e'l6ment de preuve ne vient e'tayer cette supposition, pas plus que 

celle selon laquelle Gemini, &ant donni sa nouvelle relation avec 

Apollo, risque davantage de maintenir ses employis 2 Winnipeg que ce 

n'aurait e'te' le cas si Reservec et Pegasus s'e'taient associe's 2 des SIR 

diffe'rents, mais plus importants et dote's de fonctionnalitks plus 

perfectionn6es. 

Observations relatives aux effets sur la concurrence 

I1 n'y a presque rien dans les Clkments de preuve portks 2 

l'attention du Tribunal qui montre que le fusionnement, assujetti aux 

conditions de l'ordonnance par consentement, engendrerait une 

situation dans laquelle une diminution sensible de la concurrence 

serait vraisemblable. Des Cl6ments de preuve ont it6 produits pour 

montrer que le fusionnement, sans les conditions knonce'es dans 

l'ordonnance par consentement, entrainerait une diminution sensible 

de la concurrence : le te'moignage d'expert de M. Gary Dorman, 



de'pos6 par American krlinesl0 et celui de Mme Margaret 

Guerin-Calvert entendue en contre-interrogatoirel'. A Bgalement Me' 

produit devant le Tribunal l'affidavit suppl6mentaire de M. Gary 

Dorman, qui affirme que de nombreuses modifications pourraient etre 

apporte'es aux conditions de l'ordonnance qui la rendraient plus 

efficace pour ce qui est d'engendrer une situation concurrentielle. 

Toutefois, dans son te'moignage, M. Dorrnan est all6 plus loin encore, 

affirmant que seule la dissolution du fusionnement pourrait empscher 

une diminution sensible de la concurrence. Cette conclusion n'est pas 

la meme que celle exprime'e par American Airlines, qui avait appel6 

M. Dorman B te'moigner12. Le Tribunal a Bgalement pris connaissance 

du te'moignage d'expert produit par le directeur, selon lequel l'effet 

du fusionnement, assorti des conditions de l'ordonnance par 

consentement, n'aboutirait pas 5 une situation dans laquelle une 

diminution sensible de la concurrence serait vraisemblable13. 

lo Affidavit de Gary J. Dorman, en date du 9 mars 1989, paragraphes 68-73. 

Voir pages 284-285 de la transcription. 

l2 Affidavit supplkmentaire de Gary J. Dorman, en date du 20 avril 1989; voir 
aussi pages 624-626 de la transcription. 

j3 Affidavit de Margaret E. Guerin-Calvert, en date du 21 avril 1989. 



Concentration du march4 

Les Cl6ments de preuve et les arguments ayant trait 3 la 

concentration du march6 ont port6 particuli5rement sur la situation 

qui existera dans les petits centres 3 la suite du fusionnement. 

Gemini sera le seul serveur de SIR dans la plupart des petits centres. 

Les terrnes "localit6 non urbaines" et "petits centres" 

n'ont pas Ct6 difinis par les timoins y faisant rife'rence 

fre'quemment et par les avocats lors des arguments, et il est douteux 

que leur ernploi ait &ti  uniforme. Dans les documents pripare's par 

Mme Guerin-Calvert et d6pos6s par le directeur en tant qu'Annexe I1 

de l'Expos6 conjoint des faits, il y a des ventilations qui pourraient 

servir de point de partage statistique entre les grands et les petits 

centres. Dam un cas, les donnies figurent pour chaque centre de 

population desservi par plus de cinq comptoirs d'agences de voyage. 

Ceux ayant cinq comptoirs ou rnoins sont growp6s sous la rubrique 

"autres", par province et par territoire, et pourraient, selon cette 

ventilation, Stre tenus pour les "petits centres". Dans le second cas, 

la ventilation se fait entre les re'gions me'tropolitaines de 

recensement, que l'on peut supposer &re les "grands centres", et les 

autres centres de population. Bien que, dans la plupart des 

provinces, les villes plus importantes figurent parmi les 23 r6gions 

me'tropolitaines de recensement, il y a certaines exceptions notables : 

Winnipeg, Halifax-Dartmouth et Charlottetown. Compte tenu de ces 



additions, les agences dans les regions metropolitaines de 

recensement repre'sentent environ 74 % des terminaux SIR. 

Dans les petits centres, Sabre, le seul vrai concurrent de 

Gemini, n'a pas une pre'sence &endue sur le marche', et certains 

616ments de preuve laissent voir qu'il a moins de chances de s'y 

implanter du fait qu'il ne bene'ficie pas, en dehors de quelques regions 

me'tropolitaines, de la presence d'une ligne aerienne. Rien ne laisse 

croire que la pousse'e concurrentielle de Sabre couvrira toutes les 

regions metropolitaines de recensement ou qu'elle ne se fera pas dans 

les centres de population qui ne sont pas design& ainsi. Les 

possibilit6s pour Sabre de commercialiser son systsme dans les regions 

francophones sont actuellement restreintes par son manque de moyens 

en frangais. A l'heure actuelle, sa presence au Quebec se limite B 

Montreal. Sabre cherche B se donner une capacite' en frangais et 

compte y arriver sous peu. Un examen de la presence de Sabre par 

centre de population revsle que, comme il faut s'y attendre, il est 

implant6 dans les plus grandes villes, mais qu'ailleurs, il n'y a aucun 

rapport manifeste entre sa pre'sence et la population du centre. 

I1 n'y a rien dans l'entente qui exige la pratique de prix 

non differenci6 entre les agences de voyage des grandes villes et 

ceux qui se trouvent dans les petits centres. Cela rend possible la 

pratique de prix monopolistiques qui seraient impose's aux agents de 



voyage dans les petits centres, en particulier 5 ceux qui ne sont pas 

affili6s 5 une grande chaine14. 

Le timoin expert appelk par le directeur, Mme 

Guerin-Calvert, a reconnu que les agents dans les grandes villes ont 

un plus grand pouvoir de n6gociation que ceux dans les petits 

centres. Elle a signal6 qu'il y a toujours des diff6rences de prix 

entre les agents et que, de f a ~ o n  g6n6rale, les grandes agences 

jouissent d'une meilleure position de n6gociation que les petites. A 
son avis, les possibilit6s d'implantation sur le march6 qu'offrent des 

l4 M. Dorman a t6moign6 A ce sujet, aux pages 737-739 de la transcription 

[Traduction] 
Sans ouvrir, A ce moment, le dibat sur la mesure 

dans laquelle Sabre ou tout autre serveur de SIR pourra 
rQllement s'implanter dans les petites collectivit6 au 
Canada, je m'inquibte de ce que la plupart des agences 
de voyage dans les petites collectivitb sont ordinaire- 
ment de petites agences; leurs ressources sont limit6es et 
les recettes qu'elles tirent des commissions le sont 
6galement et, en augmentant effectivement les frais 
fixes qu'elles doivent supporter pour demeurer en 
affaires, on se trouve d'une certaine f a~on  A en r6duire 
soit le nombre, soit la taille par rapport ce qui aurait 
e'ti si le co6t du SIR avait 6t6 plus bas. J'estime qu'en 
d6finitive cette situation nuira aux consommateurs. 

[...I Nous n'avons aucune rbgle de non-discrimination des 
prix imposb aux agents de voyage. Ce qui risque fort 
de se produire est que seuls les agents de voyage qui 
sont en mesure de nkgocier et de demeurer concurrentiels 
dans le contexte postCrieur au fusionnement et au 
rbglement sont ceux qui sont affili6 aux grandes chaines 
d'agences de voyage dans les grandes villes, si bien que 
les petites agences ind6pendantes constateront qu'elles 
sont tout simplement incapables de livrer concurrence 
dans un tel contexte parce qu'elles ne pourront pas 
n6gocier des ententes aussi avantageuses. 



liens d'accb direct, conjugue'es A certaines des conditions qui devront 

figurer dans les contrats d'abonnement des agents de voyage (aucune 

dur6e sup6rieure 2 trois ans, aucune clause de report, ni certaines 

clauses de dommages-int6rgts conventionnels), cr6ent un potentiel 

suffisant de p6nitration du marche', si bien que l'on ne pourrait dire 

que la situation postkrieure au fusionnement sera monopolistique. 

Dans son tkmoignage, elle a soutenu que "le rkglement remidie dans 

une large mesure aux probl2mes de nature anticoncurrentielle en 

matihe de prix et, par cons6quent' enl2ve au fusionnernent ses effets 

de diminution sensible de la con~urrence'~". Cette affirmation est 

conforme 2 la position prise par le directeur selon laquelle le 

rsglement, bien qu'il ne soumette pas Gemini B une concurrence sur 

chaque march6 local de SIR au Canada, Eve effectivement les 

obstacles 2 l'implantation qui existaient antdrieurement du fait de 

l'absence de liens d'accks direct, et il faut donc en conclure qu'on 

ne peut dire du fusionnement, tel qu'il est asujetti aux conditions de 

l'ordonnance par consentement, qu'il entrahera vraisemblablement une 

"diminution sensible de la concurrence." 

Ventes li6es 

Les te'moins appelQ par American Airlines et le directeur 

ont de'clare' que les ventes li6es avaient e't6 pratiquies aux ~ t a t s - ~ n i s .  

Toutefois, l'ampleur de cette pratique et ses effets sur la concurrence 

l5 Voir les pages 381-382 de la transcription. 



des SIR, sont inconnus. Bien que les R2gles CAB contiennent des 

dispositions explicites interdisant ce genre d'activit6, le probl2me a 

kt6 plut6t de parvenir B dkceler cette activit6 et d'appliquer 

l'interdiction. Cela vient de ce que les intkrets de la ligne akrienne 

B l'origine des ventes likes (p. ex., sous forme de commission 

supplkmentaire) et ceux de l'agent coincident. 

M. Kunz, directeur g6nCral des opQations canadiennes de 

Sabre, a tCmoign6 pour celui-ci et d6clar6 qu'il pourrait etre expulsk 

du march6 canadien par des pratiques de ventes likes16. Selon Sabre, 

les ventes likes sont une menace aussi importante pour sa capaciti de 

soutenir efficacement la concurrence que la non-accessibilitk aux 

dernisres places d'Air Canada et de Canadien. American Airlines, le 

transporteur proprigtaire de Sabre, n'effectue pas de vols intkrieurs 

au Canada. En vertu de la reglementation canadienne, les vols 

inte'rieurs doivent &re assuris par des compagnies intirieures. 

American, quant 2 elle, effectue des vols transfronti2res. A cause de 

l'absence de sa ligne a6rienne dans la plupart des collectivit6, M. 

Kunz a indiqu6 que Sabre et American Airlines 6taient dans 

l'impossibilite' d'offrir des ventes likes 6quivalant 2 celles d'Air 

Canada et de Canadien, les transporteurs propriktaires de Gemini. 

l6 Voir les pages 507-508 de la transcription. 



L'Alliance canadienne des associations touristiques estime 

que les ventes lie'es ne constitueront pas un problkme. Rien ne 

prouve jusqu'8 maintenant que les lignes ae'riennes du Canada se 

soient livrees 2 cette pratique. L'avocat de 1'Alliance de'clare que la 

question des ventes likes est soulevee comme problkme e'ventuel au 

cours des procedures parce que les te'moins experts viennent des 

fitats-~nis et que l'intervention la plus dynamique au cours de 

l'audience est celle d'une grande socie'te' aerienne ame'ricaine. En 

outre, il fait remarquer que l'industrie des agences de voyage est 

trks ouverte; il serait difficile de garder des pratiques de ventes lie'es 

secrktes. I1 conclut : [traduction] "comme d'habitude, le Canada se 

trouve un ou deux pas en arrisre des 6ta ts-~nis  du point de vue du 

de'veloppement ... De fait, nous avons saute' cette e'tape17". 

L'argument voulant que le Canada ait "saute' cette etapel' se 

fonde sur le fait que Gemini appartient 2 deux lignes ae'riennes et 

devrait, d'ici peu, avoir un troisihme proprie'taire, Covia. Certains 

e'le'ments de preuve montrent que les pratiques de ventes lie'es 

devraient vraisemblablement &re moins utilise'es lorsqu'un SIR 

appartient 8 plusieurs transporteurs, plut6t qu'; un seul. Dans le cas 

des proprie'te's conjointes, les retombe'es des ventes lie'es propose'es 

par un transporteur, plut6t que de lui revenir entisrement, doivent 

&re partage'es avec les autres proprie'taires du SIR. De toute 

l7 Voir les pages 940-943 de la transcription. 



evidence, c'est le pourcentage des parts de chaque ligne akrienne 

susceptible de b6nificier des ventes liCes qui d6termine dans quelle 

mesure la propri6te' conjointe diminue les risques de ventes likes. 

Les Rcgles CAB stipulent ce qui suit : 

[Traduction] 
255.6 Contrats avec les abonn6 

a) Aucun contrat d'abonnement ne doit durer plus 
de cinq ans. 

b) Aucun serveur de systkme ne doit interdire, 
directement ou indirectement, A un abonne' d'obtenir ou 
d'utiliser d'autres systkmes. 

C) Aucun serveur de systkme ne doit exiger d'un 
abonne' qu'il utilise son systkme pour toute vente de ses 
services de transport airien. 

d) Aucun serveur de sysdme ne doit exiger d'un 
agent de voyage qu'il utilise son systhme s'il veut 
recevoir une commission pour la vente de ses services 
de transport airien. 

e) Aucun serveur de systkme ne doit e'tablir les 
prix pour les abonnk en se fondant, en tout ou en 
partie, sur l'identite' des transporteurs dont les vols sont 
vendus par l'abonnk. 

Les Rsgles de l'ordonnance par consentement stipulent ce 
qui suit : 

6. Contrats avec les abonne's 

a) Aucun contrat d'abonnement nouveau ou 
renouvele' ne doit avoir une durCe de plus de trois ans. 
A partir de la date oh un serveur de systhme est 
assujetti aux pr6entes rbgles, il ne doit faire exe'cuter 



aucune clause de durCe au-delA de trois annCes dans ses 
contrats existants avec ses abonnds. 

b) Aucun serveur de systbme ni son ou ses 
transporteurs propridtaires ne doivent interdire 
directement ou indirectement A un abonnC d'obtenir ou 
d'utiliser tout autre systbme. 

C) Aucun transporteur ne doit exiger qu'un 
abonnd utilise un systbme particulier pour vendre ses 
services de transport adrien. 

d) Aucun transporteur ne doit exiger directement 
ou indirectement qu'un abonni ou un abonnC Cventuel 
utilise le systkme dans lequel il ddtient des intdrfts 
propridtaires comme condition d'obtention d'une 
commission ou d'une autre forme d'incitatif pour la vente 
de ses services de transport airien ou de ceux de ses 
affilides ou pour l'accb A ses services. 

e) Aucun serveur de systhme ne doit Ctablir les 
frais des abonnb en fonction, entibrement ou 
partiellement, de I'identitC des transporteurs dont les vols 
sont vendus par les abonnds. 

f) Aucun serveur de systbme ne doit inclure 
dans ses contrats avec les abonnb une clause de report, 
dont une clause qui exigerait la prorogation automatique 
du contrat, en raison de l'addition ou de la suppression 
de mat6iel. 

g Aucun serveur de systbme ne doit inclure une 
clause de dommages-intCrCts conventionnels basde sur 
les riservations des segments ou sur les recettes des 
lignes airienves dans ses contrats nouveaux ou 
renouvelis. A compter de la date 06 le serveur de 
systbme est assujetti aux presentes rkgles, il ne doit 
faire exCcuter les clauses de dommages-intirfts 
conventionnels de ses contrats existants avec ses 
abonnb. 

Bien que les dispositions de l'ordonnance se fondent sur 

celles du CAB, des modifications y ont kt6 apporties pour renforcer 

les interdictions. En outre, les R5gles rigissant les SIR stipulent que 



les transporteurs propriktaires de SIR doivent, au moins une fois par 

anne'e, informer tous les agents de voyage qui vendent leurs produits 

qu'ils ne font pas "de l'utilisation d'un SIR en particulier une 

condition de participation aux incitatifs offerts par les lignes 

akriennes" (article 14). De cette facon, les agents de voyage 

devraient comprendre qu'ils peuvent obtenir sans ventes likes les 

avantages qu'ils pourraient espkrer retirer de ventes lie'es 

prkfkrentielles. Les rigles exigent kgalement de Gemini, d'Air 

Canada, de Canadien et des autres SIR et de leurs transporteurs 

proprie'taires qui sont liks par contrat aux rigles, qu'ils remettent un 

rapport au directeur chaque anne'e attestant qu'ils s'y sont conformis 

(article 15). 

La pratique des ventes likes peut, bien entendu, &re 

examinke par le Tribunal indkpendamment des ordonnances qu'il 

pourrait rendre. L'article 77 (antirieurement l'article 49) de la Loi 

sur la concurrence difinit les ventes likes dans les termes suivants : 

a) Toute pratique par laquelle le fournisseur d'un produit 
exige d'un client, comme condition A ce qu'il lui 
fournisse ce produit (le produit "clef"), que ce client : 

(i) acquibre du fournisseur ou de la personne que ce 
dernier dhigne un quelconque autre produit, ou 
(ii) s'abstienne d'utiliser ou de distribuer, avec le 
produit clef, un autre produit qui n'est pas d'une 
marque ou fabrication indiquee par le fournisseur ou 
la personne qu'il dkigne; 

b) toute pratique par laquelle le fournisseur d'un produit 
incite un client A se conformer A une condition CnoncCe 
au sous-alinia a)(i) ou (ii) en offrant de lui fournir le 
produit clef selon des modalitCs et conditions plus 



favorables s'il convient de se conformer A une condition 
CnoncCe A l'un ou l'autre de ces sous-alinbas. 

Comme pour la plupart des autres pratiques que le Tribunal peut 

examiner en vertu de la Loi, les ventes li6es ne peuvent faire l'objet 

d'une ordonnance que lorsqu'il est itabli qu'elles entrainent une 

diminution sensible de la concurrence. L'interdiction formelle des 

ventes likes par les rGgles traduit la crainte qu'une emprise sur les 

march6 des voyages airiens ne serve 2 r6duire la concurrence sur le 

march6 des SIR. 

American Airlines a propos6 que deux modifications soient 

apport6es B l'ordonnance pour renforcer les dispositions interdisant 

les ventes li6es. L'une exigerait que toutes les incitations que les 

soci6tis airiennes offrent aux agents de voyage abonn6s soient faites 

par 6critl8. L'autre exigerait que certains changements structurels 

La disposition propos6e est ainsi rCdigCe : 

[Traduction] 
Toute offre promotionnelle supirieure aux commissions 

normales faites par AC ou CDN A un agent de voyage 
doit 1'Ctre par Ccrit et comprendre une mise en garde 
selon laquelle l'offre est disponible quel que soit le SIR 
que l'agent utilise ou se propose d'utiliser. 

Voir les Modifications du projet d'ordonnance et des rkgles, proposCes par American 
Airlines, Inc., et le MCmoire supple'mentaire, en date du 11 mai 1989, au 
paragraphe 10. 



soient imposQ i Gemini pour lui permettre de fonctionner comme 

entite' vraiment i~~de '~endante '~ .  

S'agissant de la premi2re proposition, les dCfenderesses et 

le directeur estiment qu'il s'agit d'une pratique commerciale par trop 

l9 La disposition proposke est ainsi rkdigke 

Gemini doit Ctre maintenue sans lien de dipendance 
avec AC, CDN et leurs lignes akriennes affiliies 
respectives, laquelle relation comprend les 
caractkristiques structurelles suivantes : 

a) au moins le tiers des administrateurs de Gemini sont 
indkpendants des dkfenderesses ou de l'une de leurs 
affilikes; 

b) Gemini rend publics ses ktats financiers annuels 
vkrifiks dans les trente jours de leur sortie; 

c) au plus tard au deuxibme anniversaire de la date de la 
prbente ordonnance, au moins dix pour cent des 
capitaux propres investis dans Gemini sont vendus A 
des intkrCts qu'aucune des dCfenderesses ne posshde ni 
ne contr6le directement ou indirectement; 

d) les difenderesses prennent des mesures raisonnables 
pour exiger que les employks de Gemini soient skparks 
des employ& d'AC, de CDN et de leurs lignes 
akriennes affilikes, y compris et sans limitation 
l'ame'nagement de bureaux distincts dans des 
immeubles distincts; 

e) les ichanges ou les mutations d'employis entre 
Gemini, d'une part, et AC, CDN et leurs lignes 
airiennes affilikes respectives, d'autre part, sont 
interdies aprh  le ler janvier 1990; 

f) AC et CDN exigent que leurs employe's ne fassent pas 
de Gemini une promotion supkrieure A celle de tout 
autre SIR. 

Voir le paragraphe 12 du document prkcitC. 



lourde. S'agissant de la deuxikme proposition, le directeur soutient 

que ces modifications structurelles ne sont pas nicessaires pour se 

protiger contre les ventes likes. 

Le Tribunal s'est dit d'avis que la garantie serait 

supirieure si obligation Ctait faite i Gemini de se dessaisir d'au moins 

25 % de sa participation et de son contr6le dans l'annie suivant la 

de'cision du Tribunal B 1'Cgard de cette demande. L'hypothkse que 

l'accord avec Covia finirait par devenir difinitif sous-tendait une 

bonne partie des arguments pr6entCs au Tribunal. C'est i la lumisre 

de cette hypothkse que le Tribunal a soulev6 la question de savoir si, 

oui ou non, l'ordonnance doit imposer i Gemini une certaine 

obligation positive de se dessaisir d'un pourcentage de sa 

participation, par l'accord avec Covia ou autrement. Le directeur a 

soutenu qu'il n'a pas demand6 une telle obligation dans le cadre de 

l'ordonnance. 

Selon le Tribunal, si Gemini n'acquiert pas sous peu un 

troisisme propri6taire' 6tant donne' que cette mesure attendue 

inspirait une grande partie des arguments prCsent6s au Tribunal, le 

directeur aurait la facult6 de demander une modification de 

l'ordonnance du Tribunal, conformiment B l'article 106 

(ante'rieurement l'article 78) de la Loi sur la concurrence, au motif 

que les circonstances ayant entrain6 l'ordonnance auraient changi. 



Collusion 

I1 est gene'ralement reconnu que, 12 06 il n'y a que deux 

grands concurrents sur un marche', les occasions de se livrer 2 une 

conduite collusoire se multiplient20. Certes, le fusionnement Gemini 

n'incite pas davantage Air Canada et Canadien 2 la collusion en ce 

qui concerne le march6 des voyages ae'riens, mais l'existence de 

Gemini permet tout au moins des ichanges de donnies qui facilitent 

la collusion et la rendent plus difficile 2 de'celer. 

20 Voici une partie des ge'ments de preuve que l'avocate de 19Association des 
consommateurs du Canada a consign& au procb-verbal en contre-interrogeant 
Mme Guerin-Calvert : 

[Traduction] 
"Ainsi, le fusionnement Gemini coexisterait avec un 
duopole sur les marche's des voyages aCriens. Lorsqu'il 
n'y a que deux socie'tQ et que l'implantation d'une 
nouvelle est peu probable, sauf circonstances attinuantes, 
les possibilitb de collusion sur les march6 des voyages 
ae'riens sont fortes. Le fusionnement Gemini accrott les 
risques qu'Air Canada et LAC1 ichangent des donnCes sur 
la part du marchC, les prix et les changements de prix 
au moyen du SIR. Ces e'changes dans un contexte o i  la 
collusion sur les march& des voyages ae'riens comporte 
des avantages e'vidents, ou sur les prix, semblent devoir 
entrafner trbs probablement une diminution sensible de la 
concurrence entre ce qui pourrait &re les seules sociitis 
ae'riennes qui restent au Canada." 

Voir les pages 399-400 de la transcription. Le passage est tire' de la page 37 de 
l'affidavit de Mme Guerin-Calvert, en date du 2 mars 1989. 



L'ordonnance par consentement tente de r6gler ce problkme. 

Dans sa version originale, dCposCe le 13 avril 1989, l'ordonnance 

contenait une disposition ainsi libell6e : 

11. ORDONNE EN OUTRE aux dkfenderesses et A 
chacun de leurs administrateurs, dirigeants, cadres, 
agents, employ& et mandataires respectifs, de ne 
partager ni Cchanger aucun renseignement commercial 
confidentiel par le biais des activit6s de Gemini dans le 
but de faciliter ou d'adopter des agissements 
anticoncurrentiels ou une conduite collusoire contraire 
aux dispositions de la Loi sur la concurrence. 

Mme Guerin-Calvert a soutenu que cette disposition du 

projet d'ordonnance a rkgli efficacement le problkme d'une collusion 

kventuelle : 

Mais, A mon avis, la restriction, l'interdiction de 
1'Cchange de renseignements, va au coeur du problbme 
majeur concernant l'aptitude A la collusion que soulbve 
un fusionnement de SIR, A savoir 1'Cchange de certains 
types de renseignements. [...I 

A mon sens, alors, [...I elles [les parties A la 
collusion] courent le risque, A l'ividence, d'enfreindre 
cette interdiction et, selon moi, les interdictions 
g6nQales de la Loi sur la concurrence concernant la 
fixation des prix. 

[...I je crois comprendre qu'A la fin de chaque exercice, 
les cadres d'entreprises doivent prbenter au directeur un 
rapport indiquant qu'ils se sont vraiment conformCs aux 
dispositions du rkglement. A cet Cgard, ces personnes, A 
mon avis, s'exposeraient A des poursuites pour avoir 
menti, si elles ne s'Ctaient pas vraiment conforme'es aux 
dispositions du rbglement. 

Le deuxibme aspect est le suivant : comme, lA o i ~  il ne 
reste que deux concurrents dans une industrie, je 
suppose que le directeur des enquetes et recherches 
surveillerait plus ou moins cette industrie pour voir ce 



qui s'y passe et qu'en cas de tendance marquie 
21 la hausse des prix, il pourrait bien mener une enquete . 

La disposition originale a 6 6  remani6e en r6ponse i 

plusieurs observations faites pendant l'audience devant le Tribunal, de 

fason 2 &re ainsi libell6e : 

16. ORDONNE EN OUTRE aux difenderesses et A 
chacun de leurs administrateurs, dirigeants, cadres, 
agents, employis et mandataires recpectifs de ne 
partager ni Cchanger, par le biais des activitis de 
Gemini, aucun renseignement commercial confidentiel sur 
les lignes airiennes autres que ceux auxquels ont acc& 
les abonn6s de Gemini, y compris, mais non 
exclusivement, les renseignements sur le nombre de 
places des transporteurs individuels, lorsque le partage ou 
l'ichange de ces renseignements faciliterait des accords 
de partage des march& ou de fixation des prix entre, 
d'une part, AC et ses lignes airiennes affiliies et, 
d'autre part, PWAC, Wardair et CDN et ses lignes 
airiennes aff iliCes. 

En outre, il a toujours kt6 envisag6 que l'ordonnance 

exigerait que les dirigeants d'Air Canada, de Canadien, de PWA 

Corporation, de Wardair et de Gemini pre'sentent chaque annCe au 

directeur un rapport attestant que cette disposition ainsi que les 

autres inonc6es dans les RSgles r6gissant les SIR ont 6t6 respect6es. 

Dans le projet d'ordonnance envoy6 au Tribunal, dat6 du 

2 juin 1989, les parties ont supprim6 des rsgles la disposition 

21 Voir les pages 407-409 de la transcription. 



correspondant au paragraphe 16 de l'ordonnance. Les parties n'ont 

fait aucune mention expresse de cette suppression dans la 

correspondance transmise au Tribunal, sauf qu'un V invers6 indiquait 

dans le projet qu'une suppression avait CtC faite. Cette suppression a 

fait en sorte que les d6fenderesses sont exernpt6es de l'exigence de 

remettre des rapports, exigence dont on avait, dans une grande partie 

des arguments prQentCs au Tribunal, soulignC l'importance comme 

me'canisme coercitif. Le Tribunal a soulev6 la question auprss des 

parties, et celles-ci, le 6 juillet 1989, ont accept6 d'inclure la 

disposition supplCmentaire suivante dans le paragraphe 16 de 

l'ordonnance : 

Un dirigeant de chacune des dCfenderesses doit remettre 
au directeur au plus tard le ler fe'vrier de chaque annie 
un rapport attestant que la de'fenderesse s'est conformt5e 
aux prbentes rhgles au cours de l'anne'e pre'ce'dente. 

L7Expos6 conjoint des faits d6posC par le directeur et les 

d6fenderesses renferme ce qui suit : 

[Traduction] 
57. Gemini maintient des proce'dures de se'curite' pour 
s'assurer qu'AC et CDN ne puissent avoir acchs aux 
renseignements commerciaux confidentiels de l'une ou de 
l'autre, lesquels sont stock& dans des bases de donnCes 
distinctes. L'article 3.04 du Contrat relatif aux 
systhmes informatisis de rhervation, dad du 28 mai 1987 
et ex6cutC par AC, PWAC et Gemini, prCvoit que : 

Dans la mesure oG cela est raisonnablement et 
techniquement re'alisable, la socie'te' en commandite 
doit garder les donne'es et renseignements 



confidentiels sur Air Canada, Canadien ou d'autres 
clients sCparQ et inaccessibles aux autres. 

La collusion est, de toute Cvidence, une pratique contraire 

2 la Loi sur la concurrence, quelles que soient les dispositions 

incluses dans toute ordonnance du Tribunal. L'interdiction de 

l'e'change de renseignements sur les places disponibles, en particulier, 

et d'autres informations propres B faciliter un accord sur les prix et 

le partage du marche', en ge'nCra1, est sans aucun doute beaucoup plus 

stricte que la conduite d6fendue par l'article 45 (ante'rieurement 

l'article 32) de la Loi sur la concurrence. Les renseignements sur les 

places disponibles constituent la seule categorie de renseignements 

d'inte'ret concurrentiel expresse'ment conside're'e comme exigeant des 

garanties, selon les te'moins experts qu'American Airlines et le 

directeur avaient convoque's. 

L'avocate de 17Association des consommateurs a avanc6 un 

tr2s puissant argument selon lequel la simple interdiction ne re'ussit 

pas du tout 2 r6gler la situation. Ses arguments e'taient les 

suivants : les incitations B la collusion sont grandes; l'interdiction ne 

les change pas; il est surtout fait appel B l'auto-exe'cution par les 

entite's elles-memes, les soci6t6 ae'riennes, qui ont le plus 2 gagner 2 

cette pratique; et celle-ci sera probablement impossible 2 de'celer. 

L'Association des consommateurs craignait les risques de collusion qui 

pourraient d6couler du fusionnement lorsque Air Canada et Canadien 

reprbentaient 90 % du march6 inte'rieur de voyages, mais, avec la 



prise de contrsle de Wardair par PWA Corporation, cette crainte a 

pris une importance nouvelle et accrue. I1 a kt6 remarqu6 que deux 

soci6t6 a6riennes contrslent maintenant presque tout le march6 

intQieur de voyages aeriens, qu'il y a, sur les march6 dkr6glement6, 

vive concurrence entre les soci6t6 a6riennes par l'utilisation de 

tarifs 5 rabais et la fourniture de places 5 rabais, que la copropri6t6 

de Gemini par Air Canada et Canadien permettra B ces derniers de 

connaitre les places 2 rabais disponibles de l'un et de l'autre, ce qui 

rtduira la concurrence, et que les consommateurs seront les grands 

perdants d'une diminution du nombre de places 5 rabais disponibles. 

L'Association des consommateurs est d'avis que la seule mesure 

corrective efficace consiste B ordonner la dissolution du 

fusionnement. 

American Airlines a propos6 l'ajout d'une disposition 5 

l'ordonnance pour r6gler la question : 

Gemini ne doit pas fournir de renseignements statistiques 
ou autres concernant les transporteurs participants (mais 
non restreints h l'identit5 des transporteurs participants 
et ?I leur mode de participation), sauf que les 
renseignements sous forme globale ou anonyme mis h la 
disposition, sur demande, de tout transporteur aCrien 
doivent Ctre offerts aux transporteurs participants sur 
une base non discriminatoire, mais sans ja ais porter sur B des itinkraires intQieurs canadiens donnds . 

22 Modifications du projet d'ordonnance et des rkgles, propos5es par American 
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Le directeur a rejet6 cette proposition parce qu'elle aurait 

une incidence anticoncurrentielle bien particuli2re. Selon h i ,  bien 

que pouvant fort bien s'appliquer sur le march6 amiricain, cette 

disposition ne le peut au Canada, car, sur de nombreux itine'raires de 

ce pays, il n'y a que deux transporteurs et, si l'un des deux dispose 

de donnkes globales et de ses propres donnees, "alors, il ne faut pas 

d6ployer beaucoup d'efforts pour savoir oii en est le c o n c ~ r r e n t ~ ~ " ,  

selon le mot d'un avocat du directeur. 

Les defenderesses ont soulign6 et le directeur n'a pas 

contest6 que l'acquisition, par Covia, d'une participation du tiers dans 

Gemini signifie que le personnel de Gemini sera comptable envers une 

partie ext6rieure qui n'a aucun intGet i faciliter une conduite 

collusoire entre Air Canada et Canadien. 

Liens d'acces direct 

Comme il est mentionn6 pr6c6demment, American Airlines, 

en tant que proprie'taire de Sabre, est le seul intervenant dans cette 

proc6dure 5 avoir des raisons commerciales de vouloir qu'Air Canada 

et Canadien soient obligees & fournir des liens d'acc6s direct aux 

autres SIR exploit& au Canada. Les pr6occupations d'American 

concernant les modalit6 de cette obligation portent sur les aspects 

23 Voir les pages 977 et 993-995 de la transcription. 



suivants : le moment oii ces liens seront offerts; 1'6tendue de ces 

liens; les cohs pertinents; le bien-fond6 des modalit6s de paiement 

des primes exig6es pour les liens "consultation avec r6servation". 

Comme il a d6jB kt6 indiqu6, Air Canada et Canadien ne 

sont pas tenues de fournir un lien d'accss direct avant le 31 janvier 

1990, et, B ce moment, il s'agira d'un lien "consultation sans 

r6servationn. Quant aux liens "consultation avec r6servation", ils ne 

seront errig6 qu'B compter du 30 juin 1991. Techniquement, il est 

possible d'6tablir immkdiatement les liens "consultation sans 

r6servationU, le temps normal de l'installation itant d'environ quatre 

mois. Toutefois, l'ordonnance a fix6 la date du 31 janvier 1990 pour 

permettre B Gemini d'atteindre une fonctionnalit6 comparable i celle 

de Sabre avant de l'obliger B fournir les liens. American fait 

remarquer que dans un march6 concurrentiel, nu1 n'est habituellement 

tenu de se soumettre B une restriction artificielle permettant B un 

concurrent d'atteindre sa pleine capacit6 avant de devoir soutenir la 

concurrence. I1 est difficile de savoir si Sabre demeurera un 

concurrent solide une fois que Gemini aura atteint une fonctionnalit6 

comparable. Selon American, il n'y a aucune raison valable de 

retarder l'obligation de fournir des liens. Gemini profite d6ji du 

fusionnement depuis deux ans. 

Le Tribunal croit savoir que le directeur et les 

d6fenderesses jugent ntcessaire de retarder l'obligation de fournir un 



lien "consultation sans re'servation" jusqu'au 31 janvier 1990 parce 

qu'il est important d'e'quilibrer les chances. Nous croyons comprendre 

que cet argument signifie que le fait de donner imme'diatement 

Sabre le lien d'acch direct demande', au moment o; sa fonctionnalite' 

est supe'rieure, lui donnerait un trop gros avantage concurrentiel. Par 

ailleurs, l'obligation de fournir des liens ne sera pas reporte'e 

inde'finiment. La date limite est le 31 janvier 1990 et cela meme si 

Gemini n'a pas atteint une fonctionnalite' comparable 2 celle de Sabre 

2 ce moment-lh. 

A propos du de'lai d 'accl  aux liens "consultation avec 

re'servation" et de l'obligation impose'e 2 un SIR qui demande un tel 

lien de donner un avis de sept mois en ce sens, le directeur et les 

de'fenderesses soutiennent que ces d6lais sont ne'cessaires parce que 

ce genre de liens n'est pas encore tout 5 fait au point et qu'il est 

difficile pour le moment de de'terminer combien de temps prendront 

cette mise au point et l'installation subsequente. Bien que le lien 

"multi-accss" actuellement offert par Sabre soit un genre de lien 

"consultation avec re'servation", le Tribunal croit savoir que Sabre et 

d'autres SIR, par exemple Apollo, Claborent actuellement un systsme 

"consultation avec rbservation" aux fonctions plus sophistique'es et que 

c'est ce systGme qu'on espsre pouvoir offrir en juin 1991. 

Les pr6occupations d7Arn6rican concernant l'e'tendue de ces 

liens se r6sument ainsi : selon les termes utilise's, deux genres pr6cis 



de liens sont identifiks, i savoir "consultation sans r6servation" et 

"consultation avec r&ervation", et, de ce fait, ceci pourrait Stre 

interpret6 de telle fason qu'un systkme hybride, comme les liens 

"multi-accss" de Sabre, soit exclu de ces deux cat6gories; le libel16 ne 

tient pas compte des techniques futures qui pourraient permettre 

d'6tablir des systsmes aux fonctions plus sophistiqu6es. 

American a par consequent propos6 d'ajouter les deux 

passages suivants 2 l'ordonnance pour rhgler les problsmes prevus au 

niveau des dkfinitions et de la fonctionnalit6 : 

[Traduction] 
La fonctionnalit6 du lien d'accks direct offert par AC 

ou CDN A tout SIR ne doit pas &re infkrieure A celle qui 
est offerte A tout autre SIR exploit6 au Canada, sous 
r6serve de limitation raisonnable des systkmes. 

La fonctionnalit6 multi-accks est r6put6e entrer ftns la catdgorie des liens "consultation sans rbervation" . 

Le directeur et les dkfenderesses soutiennent que les 

expressions "consultation sans r6servationU et "consultation avec 

r6servationtt sont trss bien comprises dans l'industrie et que le lien 

multi-accss d'American se classe dans la catkgorie "consultation avec 

r6servationt' et a 6t6 trait6 comme tel pendant toute la dur6e des 

ne'gociations qui ont men6 au present rsglement. Le directeur estime 

24 Modifications du projet d'ordonnance et des rkgles, proposkes par American 
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en outre que si l'obligation de fournir des liens e'tait formule'e en 

termes ge'ne'raux, Sabre et vraisemblablement d'autres SIR auraient 

toujours la possibilite', s'ils souhaitaient faire concurrence sur le 

march6 canadien, d'argumenter constamment avec le directeur et les 

difenderesses au sujet de ce qui doit &re fourni. 

Les pre'occupations d'Arnerican concernant le coet des liens 

sont les suivantes : 1) il n'est pas de pratique courante, dans 

l'industrie, de faire payer le lien au  SIR^^; 2) le montant maximal 

prescrit dans l'ordonnance pour les liens "consultation sans 

r6ervation" (600 000 $ pour un lien avec Air Canada et 300 000 $ 

pour un lien avec Canadien) est des plus fantaisistes. Selon les 

e'le'ments de preuve produits, le coet normal de l'e'tablissement de tels 

liens varie de 5 000 $ US 2 31 000 $ US. Sabre impose des frais de 

21 000 $ US pour un systhme articule' sur IBM (ou PARS comme il est 

parfois appel6) tel que Pegasus, et 31 000 $ U S  pour un systkme 

articul6 sur Unisys, comme Reservec. Selon American, les montants 

maximaux approuvks par le directeur et les de'fenderesses sont 

25 Voir l a  MCmoires d9American Airlines, Inc., concernant le projet 
d'ordonnance par consentement approuvant le rcglement, dCposC le 20 avril 1989, 
paragraphe 63. 

[Traduction] 
... De fait, A la connaissance d'American Airlines, les 
lignes a6riennes n'ont jamais CtC paydes par les SIR 
pour le privilkge de vendre leurs services. Au 
contraire, il est de pratique courante dans I'industrie 
que la ligne aGienne paie les SIR pour utiliser les liens 
d'accb direct qui amiliorent les possibilitis de la ligne 
de vendre ses services de transport aCrien. 



peut-etre e'leve's parce qu'Air Canada et Canadien comptent faire 

assumer ?i American les c o b  de de'veloppement des liens dont Apollo 

bknkficierait ensuite. 

L'obligation des payer des frais d'utilisation du lien est 

impose'e au SIR qui demande le lien parce qu'Air Canada et Canadien 

International sont oblige'es de fournir ces liens et qu'ils feront 

augmenter leurs frais de rkservation. Les frais imposik, dkcrits 

comme le coet marginal non majore', correspondent aux frais re'els et 

raisonnables engag&. Le Tribunal juge que les montants maximaux 

prescrits ne visent pas i payer les cohs de de'veloppement. En effet, 

ceux-ci ont d6j?i 6ti engagis au moment d'e'tablir des liens entre 

Reservec et Canadien, et Pegasus et Air Canada. Dans son 

t6moignage' M. Kunz a indiqu6 que m2me si les dispositions de 

l'ordonnance relatives aux c o b  le pre'occupaient dans une certaine 

mesure, ils n'avaient pas une importance primordiale26. 

American s'inquikte des conditions qui rggissent l'obligation 

d'offrir les liens "consultation avec riservation". Au cours de 

l'audience et des discussions ulte'rieures, certains changements ont 6t6 

apport6s aux dispositions. American s'inquikte encore parce qu'aucune 

obligation n'est faite d'e'tablir les primes payables pour les liens 

"consultation avec r6servationn par arbitrage exe'cutoire et parce qu'il 

26 Voir les pages 506 et 544 de la transcription. 



n'y a aucun crithre objectif par rapport auquel ces primes peuvent 

stre dkterminkes. La disposition pertinente (paragraphe 6 de 

l'ordonnance) prkvoit simplement ce qui suit : 

[...I la prime, s'il en est, [...I fera l'objet de nkgociations 
commerciales entre les parties aux contrats prkvoyant ces 
liens; toutefois, si Gemini impose une prime pour les 
rQervations faites au moyen des liens "consultation avec 
rkervation" 6tablis avec d'autres lignes akriennes, (la 
"prime Gemini"), la prime verske par AC et CDN pour les 
rbervations faites par d'autres SIR au moyen de ces 
liens ne doit pas &re inf6rieure ?I la prime Gemini. 

Selon les observations d6pos6es par American auprhs du Tribunal le 

7 juin 1989 : 

[Traduction] 
[...I Elles [ l a  dispositions pertinentes de l'ordonnance] ne 
rCpondent pas A la question fondamentale concernant la 
fason dont la prime sera Ctablie si les n6gociations sont 
dans une impasse, comme elles le seront ine'vitablement. 
[-I 

I1 faut comprendre qu'en vertu du projet 
d'ordonnance, dans sa forme actuelle, les nCgociations 
commerciales concernant les primes "consultation avec 
r&ervationW ne seront pas de v6ritables n6gociations dans 
le cadre desquelles chaque partie ne'gocie avec certain- 
forces et certaines faiblesses [...]. AC et CDN auront 
peu de raisons de payer de telles primes ?I Sabre parce 
qu'elles peuvent juger qu'en raison de leur pr6pondCrance 
conjointe dans les services a6riens au Canada, Sabre se 
verra force' de fournir ce service suppl6mentaire 
gratuitement pour rester cornpititif par rapport ?I Gemini. 
[-.I 

[...I En vertu du libel16 actuel de l'article 6 de 
l'ordonnance, si des "n6gociations commerciales" 
concernant la prime ont effectivement lieu, il est 
implicite que tous les principaux participants sur le 
march6 des SIR au Canada adopteront des comportements 



qui risquent fort de mener A la fixation des prix. Cette 
situation vient de ce que les "nCgociations commerciales" 
obligeront de fait Sabre A n6gocier des primes de 
"consultation avec rbervation" directement avec AC et 
CDN et, indirectement, par leur entremise, avec Gemini 
et Apollo. Cela se produira sans que Sabre ne l'ait 
voulu. [. . .] 

Une dernihre observation. Le Tribunal peut trbs bien 
se demander pourquoi les difenderesses ont insist6 pour 
obtenir un mCcanisme impraticable et anticoncurrentiel 
pour rigler la question des primes "consultation avec 
riservation" lorsqu'il existait une meilleure solution qui 
avait d'ailleurs i t6 proposie par le Tribunal lui-mCme. 
La r6ponse est simple. I1 est dans l'int6rCt des 
d6fenderesses de faire tout en leur pouvoir pour 
empCch2$ Sabre de leur faire concurrence au 
Canada . [...I 

American estime que, le 24 mai 1989, le Tribunal a pos6 

comme condition pour que l'ordonnance par consentement soit rendue 

l'ajout d'une disposition sur l'arbitrage des modalit& des contrats 

prkvoyant des liens "consultation avec r6ervationfl, dont les modalit& 

de paiement des primes. Le Tribunal n'a pas kt6 aussi categorique. 

I1 a souleve un certain nombre de points pendant l'audience tenue 2 

cette date et dans son memoire du 12 mai 1989. Toutefois, il n'a pas 

fait de ces points ni d'aucun autre ensemble de points des exigences 

qui devaient etre incluses avant que l'ordonnance par consentement 

ne soit rendue. Pour d6terminer s'il devait ou non rendre 

l'ordonnance, le Tribunal a d6 tenir compte de l'avis du directeur 

selon qui le recours B l'arbitrage exe'cutoire et 1'6tablissement d'un 

27 Autres mimoires d'American Airlines, Inc., d6posb le 7 juin 1989, 
paragraphes 4, 7, 12 et 18. 



critsre objectif pour le paiement des primes ne sont pas 

indispensables pour garantir un environnement concurrentiel ade'quat 

aprss le fusionnement. L'absence de ces deux 616ments ne constitue 

pas automatiquement, en soi, une lacune grave. 

Pendant les audiences, les avocats d'American Airlines ont 

mention& la possibilit6 qu'Air Canada et Canadien refusent de payer 

une prime pour les re'servations faites par l'interm6diaire du lien 

"consultation avec r6servation" et qu'en raison de la clause de 

non-discrimination contenue dans les rGgles, Sabre soit oblig6 de 

renoncer 2 faire payer une prime 2 d'autres lignes akriennes. Sabre 

pourrait stre encore plus d6avantag6 si Gemini imposait une prime 

pour la r6ervation faite au moyen des liens "consultation avec 

r6servation" ktablis avec d'autres lignes ae'riennes. Le Tribunal a 

exprime' l'opinion que cette dernihre pr6occupation quant 2 la 

concurrence pourrait &re 6limin6e si Air Canada et Canadien 6taient 

tenues de payer une prime au moins aussi e'lev6e, pour les 

re'servations faites au moyen des liens "consultation avec rCservationl' 

6tablis avec des SIR, que celle qui serait impos6e par Gemini pour les 

re'servations effectue'es par I'intermediaire de ses propres liens 

llconsultation avec r6servation1'. L'ordonnance contient cette exigence 

(paragraphe 6). 



Autres pr6occupations 

I1 faut mentionner quatre autres pr6occupations que soulkve 

l'ordonnance par consentement. Elles ont trait aux services de 

voyage secondaires, aux am6liorations de service, au maintien du lien 

actuel entre Wardair et Sabre et B l'exe'cution de l'ordonnance par 

des tierces parties. 

En ce qui concerne les services de voyage secondaires, 

American a fait &tat des autres obstacles B surmonter dans sa 

concurrence avec Gemini, n'e'tant pas relic5 aux Global Accounting 

Services accessibles par l'interme'diaire de Gemini, ni B Via Rail et 

Tilden qui sont locataires dans Gemini. Global fournit un service 

automatique de comptabilite' aux agents de voyage qui s'y abonnent. 

Les agents abonn6s ont accks B des services complets de comptabilit6, 

d'6mission de billets, de facturation ainsi qu7B des rapports de 

gestion. 11s versent un pourcentage de leurs ventes totales pour ce 

service. Global appartient 2 34 % B Air Canada. Les agents de 

voyage abonn6s htsitent 2 changer leur systsme de comptabilite' et 

Sabre n'est donc pas, B l'heure actuelle, un concurrent de taille pour 

nombre de clients parce qu'il n'est pas relit 2 Global. Toutefois, 

aucun 616ment de preuve n'a e't6 port6 2 l'attention du Tribunal 

indiquant que Global aurait 6t6 contact6 en vue de l'obtention d'un 

lien et qu'il aurait rejete' cette demande. En outre, certains 

prestataires de services de voyage, autres que les lignes akriennes, 



sont locataires dans Gemini, par exemple, Via Rail, Tilden et plusieurs 

autres voyagistes. 

American a propos6 d'interdire aux de'fenderesses d'essayer 

d'influencer ou de contrsler tout prestataire d'un service de voyage 

secondaire dans lequel elles de'tiennent un inte'ret, y compris Global, 

pour ce qui est de donner accb B ses services par l'entremise 

d'autres SIR. American demandait 6galement une disposition pour 

obliger Gemini B collaborer pleinement avec les prestataires de 

services de voyage qu'il sert en vue de mettre en oeuvre, B leur 

demande, des liens d'accb avec d'autres  SIR^^. 

Quant au directeur, il d6clare que le principal point faible 

de la position concurrentielle de Sabre a e't6 pris en compte dans 

l'ordonnance par consentement et qu'il n'est pas ne'cessaire de 

re'pondre B toutes les alle'gations d'ine'galite'. Selon h i ,  les difficult& 

qu'e'prouve Sabre avec les prestataires de services de voyage 

secondaires doivent 8tre n6goci6es avec ceux-ci. 

En ce qui concerne les ame'liorations de service, American 

trouve que l'ordonnance ne tient pas suffisamment compte de l'avenir 

et de la possibilite' que les nouvelles ame'liorations de service soient 

28 Voir les Modifications du projet d'ordonnance et des rGgles, proposees par 
American Airlines, Inc. et le Mdmoire supplimentaire, en date du 11 mai 1989, 
paragraphes 2 et 3. 



mises au point et offertes par Air Canada et Canadien seulement par 

l'entremise de Gemini. American a propose d'inclure dans 

l'ordonnance une clause semblable B celle qui suit : 

[Traduction] 
AC et CDN ne peuvent refuser de fournir aucun SIR 

les m6mes facilith et les m6mes amiliorations pour la 
vente ou l'affichage de leurs services que ceux qui sont 
offerts Gemini, y compris, sans limiter la portie de ce 
qui pricbde, une aide pour l'itablissement des prix des 
itiniraires. Les frais qu'une ligne aQienne ou un SIR 
impose pour les services susmentionnis doivent 
correspondre "25 pratiques courantes de l'industrie 
nord-ame'ricaine . 

L'etablissement des prix des itidraires, une autre source de 

prioccupation pour American, est un service qu'Air Canada et 

Canadien offrent actuellement aux clients canadiens de Gemini et aux 

SIR exploit& aux fitats-~nis, y compris Sabre, mais non pas aux 

clients canadiens de Sabre. 

Les deux ameliorations de service connues, soit la rkserve 

de cartes d'embarquement et de places prGiservCes, sont traitees de 

f a ~ o n  precise dans l'ordonnance (paragraphe 3). Le directeur et les 

dkfenderesses estiment qu'il est approprik de rCdiger l'ordonnance en 

fonction de ce qui est connu $ l'heure actuelle. S'il devait y avoir 

des progr2s importants dans les ameliorations apporties, le directeur 

29 Modifications du projet d'ordonnance et des r&gles, proposies par American 
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estime qu'il s'agirait exactement du genre de cas qui justifierait la 

prgsentation d'une demande conform6ment B l'article 106 de la Loi sur 

la concurrence en vue de faire modifier l'ordonnance. 

Quant B la question de 1'6tablissement des prix des 

itinkraires, le directeur et les difenderesses croient qu'il n'est pas 

n6cessaire de garantir B Sabre 1'6galit6 sur tous les points, mais 

plut6t une chance raisonnable de la concurrence. 11s avancent que 

cette question pr6cise est "marginale" et n'est pas essentielle pour 

garantir un accks raisonnable au march6 canadien des SIR. 

Eu 6gard B Wardair, comme il a d6jB kt6 mentionnk, 

l'approbation de l'achat de cette socikt6 par la PWA Corporation a eu 

lieu pendant le dkroulement de la proce'dure dont est saisi le Tribunal. 

Wardair a actuellement un lien d'accks direct avec Sabre. Par 

consequent , ses clients peuvent tous obtenir les services offerts par 

Sabre gr$ce B sa fonctionnalit6 supkrieure, par exemple, la r6ception 

des cartes d'embarquement au moment de l'kmission des billets. I1 y 

a lieu de croire que la PWA Corporation compte mettre fin B ce lien 

et relier Wardair 2 Pegasus. Les pr6occupations exprimkes par le 

directeur aprks avoir entendu American, ont amen6 l'inclusion, dans la 

version de l'ordonnance par consentement dkpose'e le 28 avril 1989, 

d'une disposition qui se lit comme il suit : 



[Traduction] 
16. ORDONNE EN OUTRE que PWA Corporation 
("PWAC") ne prenne aucune mesure pour mettre fin au 
lien existant actuellement entre Wardair Inc. etlou 
Wardair Canada Inc. ("Wardair") et Sabre tant que 
Wardair sera locataire d'espace dans un SIR autre que 
Gemini. Dans 1'6ventualite' 06 Wardair deviendrait 
locataire d'espace dans Gemini, PWAC ferait en sorte que 
Wardair respecte les conditions de la pr6sente ordonnance 
dans la mCme mesure que CDN est tenue de les respecter. 

American souligne avec raison que cette clause ne 

donnerait rien. Selon cette sociCt6, il ne devrait y avoir aucune 

diminution de la fonctionnaliti du lien qui existe actuellement entre 

Wardair et Sabre ni aucune annulation de la participation de Wardair 

au programme des cartes d'embarquement de Sabre. Le Tribunal a 

soulev6 cette question qui le pr6occupe. Depuis, le directeur et les 

ddfenderesses ont d6pos6 une version r6visCe de la disposition 

susmentionnie, qui est incorporie dans l'ordonnance (paragraphe 10). 

American se pr6occupe du fait qu'aucun droit n'est 

expresdment reconnu aux agents de voyage les habilitant B faire 

ex6cuter les Rkgles rkgissant les SIR. L'avocat de I'Alliance 

canadienne des associations touristiques a abond6 dans le m2me sens. 

American a proposC d'inclure ce qui suit dans l'ordonnance du 

Tribunal : 

[Traduction] 
Un droit prive' d'action, y compris un recours en 

injonction, doit etre accord6 A tout agent de voyage qui 



subit un pre'judice parce qu'une des de'fenderesses 
3& commis une infraction aux conditions de I'ordonnance . 

Malheureusement, toutefois, le Tribunal n'a t saisi 

d'aucun argument juridique qui pourrait le persuader qu'il a les 

pouvoirs voulus pour inclure une telle condition dans son ordonnance 

ou qu'une telle condition aurait un effet en droit. Le Tribunal n'a 

pas 6te' convaincu que l'e'tablissement du genre de motif d'action qui 

ddcoulerait de la disposition proposee relcve de sa comp6tence. 

Bios Computing Corporation - Pr6occupations 

La soci6t6 Bios Computing Corporation est une petite 

entreprise dont le propriktaire et exploitant est M. Ernst von Bezold. 

La socie't6 vend des systcmes de micro-ordinateurs B des agents de 

voyage et 2 des voyagistes. Elle offre B ceux-ci des services et de 

l'dquipement connexe adapte's 2 leurs besoins. M. von Bezold s'est 

pr6sent6 devant le Tribunal et a exprim6 deux pr6occupations. I1 a 

declare que, d'aprb son expkrience, certains agents de voyage Ctaient 

incapables de se brancher sur le systkme Gemini s'ils utilisaient son 

propre syst&me. Le Tribunal a cru comprendre que cela n'6tait pas 

nicessairement dfi 2 une incompatibilit6 technologique, mais plut6t 2 

une exigence du SIR qui demande aux agents de voyage d'acheter 

30 Voir les Modifications du projet d'ordonnance et des rkgles, propose'es par 
American Airlines, Inc. et le Mkmoire supple'mentaire, en date du 11 mai 1989, 
paragraphe 1 1. 



l'iquipement informatique ne'cessaire de Gemini pour pouvoir avoir 

accks aux services des systsmes d'information et de re'servation de 

Gemini. M. von Bezold demande au Tribunal que son ordonnance 

exige le dkgroupage du mathiel et des services du systkme 

d'information et de r6servation3'. 

L'autre preoccupation de M. von Bezold concerne la 

condition imposke dans l'ordonnance par consentement et selon 

laquelle Air Canada et Canadien sont tenues de fournir des liens 

d'acch direct seulement aux SIR exploit6 au Canada qui sont classes 

31 Lg m6moires que M. von Bezold a prGsent6s au Tribunal contiennent les 
observations suivantes : 

[Traduction] 
Un accks 6gal aux services dCgroupCs grLce A une 
interconnexion non discriminatoire des rdseaux des 
concurrents autres que les lignes a6riennes (comme 
Travelnet de Bell Canada, CN-CP ou un autre serveur de 
systkme fourni par Bios ou d'autres entreprises) et B la 
possibilite' de se dipartir du mat6riel et du logiciel de 
systkmes appartenant A l'utilisateur de SIR, ou choisis 
par lui, ouvrirait le march6 aux ventes et au service des 
instruments de systkmes informatisis de gestion de 
l'information connectables des lignes aCriennes et des SIR 
sur micro-ordinateurs, aux agents de voyage et aux 
voyagistes de petite et de moyenne envergure, et 
augmenterait les possibilit& de choisir et aussi de passer 
d'un SIR B un autre en utilisant les produits des 
systkmes de communication interriseau comme interfaces. 
Cette mesure aiderait les acheteurs et les vendeurs de ce 
genre de systkmes A garantir aux petites et aux moyennes 
entreprises des chances &gales de participer B l'dconomie 
canadienne et d'offrir aux consommateurs de services SIR 
des prix compktitifs et un choix de produits. 

Commentaires prCsentb au nom de Bios Computing Corporation concernant le projet 
d'ordonnance par consentement, d6posGs le 20 avril 1989, paragraphe 7. 



comme &ant "d'importance commerciale". Cette expression englobe 

les SIR connus sous les noms d'Abacus, Amadeus, Apollo, Datas 11, 

Fantasia, Galileo, Pars, Sabre et System One. M. von Bezold d6clare 

que l'ordonnance et les r2gles [traduction] "institutionnalisent 

l'avantage oligopolistique inherent au groupe form6 par les SIR de 

lignes ae'riennes". A son avis, cette condition pr6cise de l'ordonnance 

a pour effet d'exclure les concurrents eventuels de petite taille : 

cette condition [traduction] "donne B ces entreprises de grande taille 

une protection qui accrolt les obstacles i l'implantation, sur le 

march6, d'autres participants qui ne correspondent pas & la 

dCfinition de SIR de lignes aeriennes d'importance commerciale 

Relativement 2 la premisre pre'occupation exprime'e par 

M. von Bezold, American Airlines a indique qu'au moins en ce qui 

concerne Sabre, en supposant qu'il y ait compatibilite* technologique, 

la soci6t6 n'exige pas le digroupage des appareils et des services. 

Bien que les avocats de Gemini n'aient fait aucune d6claration au 

sujet des pratiques de cette entiti, la question, qui consiste & 

d6terminer si l'imposition de telles conditions aux agents de voyage 

ne constituerait pas, de toute manibre, une infraction B l'article 77 de 

la Loi sur la concurrence concernant les ventes likes, reste sans 

r6ponse. En ce qui concerne la seconde pr6occupation de 

32 Commentaires pr6sentb au nom de Bios Computing Corporation concernant le 
projet d'ordonnance par consentement, de'posb le 20 avril 1989, paragraphes 3 et 5. 



M. von Bezold, Air Canada et Canadien justifient la restriction aux 

SIR d'importance commerciale en dgclarant que l'ordonnance les oblige 

B traiter avec d'autres SIR de fason continue et qu'elles ont le droit 

de savoir $ qui elles auront affaire. De plus, l'ordonnance stipule 

Cgalement que l'autre SIR doit etre capable de remplir certaines 

obligations en ichange des concessions qui lui sont faites. Le 

Tribunal croit savoir que le directeur accepte cette explication. A 
toutes fins pratiques, il n'a pas demand6 un lien d'accks plus large, 

comme le propose M. von Bezold. Le directeur et les dkfenderesses 

estiment que les points soulev6s par Bios ne sont pas li6s au 

fusionnement. I1 conviendrait certainement d'aborder ces questions au 

moment de formuler la rkglementation des SIR qui devrait se faire 

par voie 16gislative. 

Criteres d'a~probation de I'ordonnance par consentement 

Un argument a kt6 exprim6 de f a ~ o n  t r b  vigoureuse au 

Tribunal, 5 savoir qu'il ne devrait pas se montrer empress6 de mettre 

en doute l'opinion du directeur selon laquelle l'ordonnance par 

consentement demand6e est approprie'e dans les circonstances. Les 

avocats du directeur ont avanc6 ce qui suit : [traduction] "Le travail 

du directeur se fait plus en premihe 

dvalue les probl6mes avec avocats et 

ligne. I1 recueille les faits, il 

experts [ . . . I~~" .  L'avocat de 

33 Voir la page 766 de la transcription. 



1'Alliance canadienne des associations touristiques a egalement adopt6 

une position t r b  ferme indiquant que le Tribunal ne devrait pas 

mettre en doute la position du directeur. I1 a fait remarquer que 

celui-ci est un agent public qui a la responsabilitb de maintenir et de 

favoriser la concurrence au Canada. Pour cette raison, le directeur 

n'est pas soumis aux pressions qui obligent souvent les plaideurs 

prive's B en arriver 2 un rsglement : la ntcessit6 d'6conomiser du 

temps ou de l'argent, le dbsir d'tviter l'embarras qui dkcoule de la 

divulgation publique de questions de nature privke. I1 a kt6 soutenu 

que le directeur n'est pas motive' par de tels facteurs et qu'il est 

capable de garder B l'esprit, en tout temps, la grande question de 

l'inttret public gtntral. 

Aux ~ t a t s - ~ n i s ,  les proctdures de d6cret par consentement 

sont un outil trss utile en matisre antitrust. Plus de 80 % de tous 

les cas pr6sente's par le ministkre de la Justice dans ce pays sont 

re'glts par ce moyen. On a laisst entendre que l'adoption d'une telle 

mesure au Canada serait utile et que cela ne sera possible que si les 

parties peuvent se presenter devant le Tribunal assez confiants qu'un 

accord conch par le directeur et les de'fenderesses ne sera pas 

rkexamint par le menu comme dans une affaire litigieuse et que 

l'accord a de bonnes chances d'etre acceptt, B condition qu'il 

satisfasse $ certaines exigences minimales . 



La dynamique du processus de r2glement aux ~ t a t s - ~ n i s  

dans les affaires antitrust risque de diffkrer quelque peu de celle qui 

a cours chez nous. Dans ce pays, un particulier ou une socie'te' qui 

s'estime le'se' par un comportement anticoncurrentiel a toujours le 

droit d'entreprendre des poursuites prive'es. Les mesures d'exe'cution 

2 titre prive' viennent comple'ter les mesures prises par les autorite's; 

ces deux genres de poursuites ne s'excluent pas mutuellement. 

[Traduction] 
Des poursuites prive'es qui donnent lieu A un de'cret par 
consentement ou A une victoire complkte du de'fendeur 
n'empechent aucunement des poursuites par les autorite's 
publiques. De meme, l'acquittement du de'fendeur dans 
une poursuite csyle n'exclut pas ultirieurement des 
poursuites privies . 

Dans le cas pre'sent, si les de'fenderesses et American 

Airlines avaient ne'gocie' directement entre elles, il est probable 

qu'une ordonnance par consentement quelque peu diff6rente aurait e'te' 

soumise au Tribunal. Quant 2 de'terminer si, sans l'intervention du 

directeur, celle-ci aurait tenu compte de l'intCr2t public, c'est 15 une 

autre question. 

I1 a kt6 fait allusion 2 l'affaire Sparling v. Southam Inc. 

(1988)' 66 O.R. (2d) 225 (H.C.). Dans cette dkcision, un agent public 

34 P. Areeda & D.F. Turner, Anlilrust Law : An Analysis of Antitrust 
Principles and Their Application, vol. 2 (Boston : Little, Brown, 1978), paragraphe 323d 
[renvois supprimb]. 



nomm6 en vertu de la Loi sur les corporations commerciales 

canadiennes, S.C. 1974-75-76, ch. 33, a entam6 des poursuites contre 

le d6fendeur Southam concernant un accord d'6change d'actions qui, 

selon les alEgations, allait contre les intCrets des actionnaires 

minoritaires. Le litige a 6t6 r6gl6 par l'agent public. Le rsglement 

devait &re approuv6 par une ordonnance de la Cour. Cinq des 

actionnaires minoritaires ont present6 une demande comme 

intervenants et ont contest6 le rkglement en question. Dans sa 

d6cision d'approuver le riglement, la Cour a dCclar6, 5 la page 230 de 

son jugement : 

[Traduction] 
Pour de'terminer si elle doit approuver une proposition 

de rbglement en vertu du paragraphe 235(2) de la h i ,  la 
Cour doit Ctre convaincue que cette proposition est juste 
et raisonnable pour tous les actionnaires. Lorsqu'elle 
examine cette affaire, la Cour doit admettre que les 
rbglements sont, de par leur nature mCme, des compromis 
qui n'ont pas besoin de ripondre A chacune des 
pre'occupations de toutes les parties en cause et, en rbgle 
ge'ne'rale, ils n'y re'pondent pas. Les rbglements 
acceptables peuvent se situer entre des limites 
supe'rieures et infe'rieures relativement distinctes. 

Dans les cas comme celui qui nous occupe, le r6le de 
la Cour n'est pas de substituer son jugement A celui des 
parties qui nigocient le rbglement. I1 ne lui revient pas 
non plus de contester les me'rites de l'action prise. 
J'ajouterai igalement que le r6le de la Cour n'est pas 
non plus de se contenter d'approuver la proposition sans 
discussion. 

Lorsque, en vertu de la h i ,  le directeur propose 
l'approbation d'un rbglement, il agit en qualiti d'agent 
public mandate', en qualite' de parens patriae en vertu de 
la Loi non seulement pour instituer tes  actions, mais 
aussi pour Ctablir des compromis. A mon avis, les 



rtglements proposb par le directeur binificient au 
dipart d'une forte pr6somption de raison et d'BquitC. 

La de'cision rendue dans l'affaire Sparling ne traite pas, de 

toute Cvidence, des litiges en vertu de la Loi sur la concurrence; elle 

touche un genre diffe'rent de litige, qui concerne des problsmes 

diffe'rents. En meme temps, les principes qui y sont itablis 

s'appliquent dans une certaine mesure 2 l'examen d'une ordonnance 

par consentement demande'e au Tribunal par le directeur. Celui-ci est 

un agent public responsable de l'e'laboration de rsglements qui vont 

dans le sens de l'intCr2t public. I1 lui incombe de veiller 2 ce que 

les fusionnements ne diminuent pas sensiblement la concurrence ou 

n'aient vraisemblablement pas cet effet. I1 aura accls 2 de nombreux 

faits dont n'est pas saisi le Tribunal. De fait, en I'absence 

d'klkments de preuve produits par un intervenant, le Tribunal ne 

prendra connaissance que de ceux qui sont apporte's par le directeur 

et le de'fenderesse, c'est-;-dire les parties 2 l'ordonnance par 

consentement. 

I1 est e'vident, d'aprls la loi habilitante du Tribunal, que 

celui-ci n'a pas pour r6le d'approuver sans discussion. La Loi, par 

exemple, ne prkvoit pas le de'p6t automatique, par le directeur, des 

rlglements intervenus avec les dkfenderesses de telle sorte qu'ils 

deviennent automatiquement des ordonnances du Tribunal. Ce genre 

de prockdures existe, notamment dans la Loi canadienne sur les droits 

de la personne; le dkp6t d'une ordonnance du Tribunal des droits de 



la personne au greffe de la Cour fedhale fait de cette ordonnance 

une ordonnance de la Cour aux fins de l'application de la 1 0 i ~ ~ .  Le 

Tribunal se compose de juges et de membres non judiciaires qui ont 

des compe'tences spe'ciales dans les domaines qui concernent le 

Tribunal. Les demandes faites au Tribunal sont entendues par au 

moins trois membres, m2me lorsqu'il s'agit de rendre des 

ordonnances par consentement. I1 est &dent que le Parlement 

voulait que le Tribunal rende un jugement inde'pendant par rapport 2 

ces ordonnances. 

En m2me temps, la Loi exprime tr&s clairement que le 

Tribunal n'a pas 2 jouer un r6le pre'ponde'rant dans 1'6laboration des 

ordonnances par consentement. L'article 105 de la Loi sur la 

concurrence stipule ce qui suit : 

Lorsqu'une demande d'ordonnance est faite au Tribunal 
en application de la prdsente partie et que le directeur 
et la personne A l'dgard de laquelle l'ordonnance est 
demandde s'entendent sur le contenu de l'ordonnance en 
question, le Tribunal peut rendre une ordonnance [...I 
(soulignement ajoutd) 

Et l'article 92 e'tablit ce qui suit : 

Dans les cas oh, ?i la suite d'une demande du directeur, 
le Tribunal conclut qu'un fusionnement rCalisd ou propos6 
empCche ou diminue sensiblement la concurrence [...I le 

35 L.R.C. (1985)' ch. H-6, art. 57. 



Tribunal [...I rendre une ordonnance enjoignant 
toute personne [...I 

(i) de le dissoudre [...I 
(ii) de se de'partir [...I des e'le'ments d'actif et des 

actions [...I 
(iii) [...I prendre toute autre mesure, A condition 

aue la oersonne contre qui l'ordonnance est 
rendue et le directeur souscrivent A cette 
mesure [...I (soulignement ajoute') 

Outre les recours tels que la dissolution et le dessaisissement des 

e'le'ments d'actif et des actions, l'article 92 pre'cise que le Tribunal ne 

peut imposer de conditions i une de'fenderesse 5 moins que celle-ci et 

le directeur n'y consentent. De mcme, selon l'article 105, le Tribunal 

peut rendre l'ordonnance demande'e par consentement. La situation 

est diffe'rente dans le cas des demandes de modification d'une 

ordonnance, pr6entCes par le directeur en vertu de l'article 106. En 

vertu de ces dispositions, le directeur peut demander que des 

conditions soient impos6es i une de'fenderesse sans l'accord de 

celle-ci. 

Dans les Rkgles du Tribunal de la concurrence (article 

36(2)), il est indiquk que le Tribunal peut, lorsqu'il refuse une 

ordonnance par consentement pre'sente'e en application de l'article 

105, indiquer d'abord les modifications qui pourraient &re apport6es 

au projet d'ordonnance pour le rendre acceptable. En outre, le 

Tribunal estime qu'il est oblige' de mentionner aux parties ses 

pre'occupations en ce qui concerne le bien-fond6 ou l'efficacit6 des 

ordonnances demande'es. Mais, en dernier ressort, il n'a pas le 



pouvoir d'imposer des conditions hormis la dissolution ou le 

dessaisissement B une dCfenderesse, lorsque la demande est pr6sent6e 

en vertu de l'article 92, ?I moins que ces conditions n'aient 6t6 

accept6es par le directeur et la dtfenderesse. De plus, lorsqu'une 

demande est ainsi pr6sent6e en vertu de l'article 105, comme c'est le 

cas pour la pre'sente demande, le Tribunal ne peut qu'accepter ou 

rejeter l'ordonnance par consentement. 

Les avocats d'American Airlines soutiennent que dans ce 

cas, en raison des importants aspects rgglementaires de l'ordonnance, 

le Tribunal devrait adopter des critkres diff6rents de ceux qu'il 

appliquerait dans d'autres circonstances. 11s avancent que le Tribunal 

devrait se demander si certaines modifications ne pourraient pas 2tre 

apport6es B l'ordonnance par consentement pour am6liorer 

consid6rablement son efficacitg comme moyen de garantir la 

concurrence aprks le fusionnement. Le Tribunal ne croit pas que 

cette approche relkve du mandat qui lui a it6 confi6 par le 

Parlement. I1 est vrai que certaines parties de l'ordonnance ont un 

caractkre rgglementaire, en particulier les Rcgles r6gissant les SIR. 

Mais celles-ci sont incluses dans l'ordonnance i titre de mesures 

temporaires en attentant que des rkgles approprikes soient adoptkes 

par l'organisme gouvernemental concern&. Qui plus est, elles sont 

impos6es directement par une ordonnance du Tribunal aux 

de'fenderesses dans la cause dont il est saisi et indirectement B 

d'autres dans la mesure oii ils acceptent les obligations 



contractuelles en ce sens. Le Tribunal n'a pas r e p  le mandat 

d'e'tablir des normes en vue de la rbglementation de l'industrie des 

SIR. 

Le Tribunal se range B l'argument du directeur selon lequel 

le r6le du Tribunal n'est pas de demander si l'ordonnance par 

consentement est la solution optimale aux effets anticoncurrentiels 

qui, est-il suppose', re'sulteraient du fusionnement. Le Tribunal 

accepte que son r6le consiste B e'tablir si l'ordonnance par 

consentement re'pond B un critsre minimal. Ce critsre re'side dans la 

question de savoir si le fusionnement, assorti des conditions de 

l'ordonnance par consentement, entraine une situation oii la 

diminution sensible de la concurrence, qui est pre'sume'e dhcouler du 

fusionnement a, selon toute vraisemblance t e'limine'e. Dans 

l'affaire Le directeur des enquztes et recherches c. Palm Dairies Ltd. 

(1986)' 12 C.P.R. (3d) 540 h la page 548, le critsre est ainsi de'crit : 

I1 revient au Tribunal de s'assurer que l'ordonnance 
demandee rCpond A un critkre non Cquivoque 
d'efficacite : la suppression du risque d'empechement ou 
de diminution sensible de la concurrence ayant suscite la 
demande d'ordonnance. 

L'ordonnance impose des contraintes de conduite aux 

de'fenderesses. Le Tribunal est conscient que sa de'cision, dans Le 

directeur des enquztes et recherches c. Palm Dairies (1986)' 12 C.P.R. 

(3d) 540, B l'appui de la proposition voulant que le Tribunal ne soit 



pas dispose' A rendre des ordonnances relatives B la conduite a fait 

l'objet d'une certaine discussion. I1 s'agit 11 d'une mauvaise 

interpre'tation de cette de'cision. Dans Palm Dairies, le Tribunal e'tait 

prie' de rendre une ordonnance exigeant que les cadres de Palm 

prennent une participation de 50 % dans la soci6tC tout en permettant 

aux coope'ratives, qui souhaitaient d'abord acheter toute la socie'te', 

d'acque'rir les 50 % restants. Selon le directeur, l'achat de la totalite' 

de Palm par les coope'ratives aurait entrain6 une diminution sensible 

de la concurrence. L'ordonnance par consentement demande'e aurait 

pr6vu l'exigence suivante 

[...I les affaires de Palm seront en tout temps exploitCes 
indCpendamment des affaires de chacune des coopCratives 
et en concurrence avec elks et, [...I, les affaires de Palm 
seront Ctablies, maintenues ou modifides uniquement en 
fonction des meilleurs intCrCts de Palm en tant 
qu'entreprise concurrentielle viable et sans qu'il ne soit 
en aucune f a ~ o n  tenu compte des int6rCts des 
coope'ratives [...I; 

[...I les administrateurs, cadres et employ6s de Palm 
maximiseront les bCnCfices de Palm independamment de 
ceux des coope'ratives et sans qu'il ne soit en aucune 
facon tenu compte des intdrCts des coopCratives [...Iv. 

La fason exacte de faire respecter ces conditions n'est pas 

tout de suite apparue clairement au Tribunal. Les de'cisions des 

cadres ne sont pas publiques. Les cadres de Palm, propriktaires B 

50 %, auraient sGrement tendance 2 agir de concert avec les 

coope'ratives de fason anticoncurrentielle s'il en re'sultait un 

accroissement des benefices de Palm. En distinguant trois 



ordonnances par consentement, le Tribunal a indique' 5 la page 552 

que : 

[...I toutes les trois 6taient longues et ddtaill6es; 
pourtant, aucune de leurs dispositions n'imposait 
d'injonctions ddfinitives de faire A caractkre vague et 
imur6cis. B l'exemule de certaines dispositions de 
l'ordonnance qu'on cherche maintenant B obtenir du 
Tribunal. De plus, rien dam ces ordonnances n'imposait, 
sous forme de vagues directives visant le comuortement 
concurrentiel, une injonction de faire aux parties 
concernant la conclusion d'un contrat d'achat et de vente 
ou la urise de dCcisions administratives. 

Dans l'affaire Palm Dairies, le Tribunal a fait remarquer qu'aucune 

raison impbrieuse n'a CtC donnCe pour expliquer pourquoi une 

ordonnance d'efficacitg douteuse doit etre prise lorsque des mesures 

correctives plus Cvidentes et directes s'offrent. 

L'objet d'une ordonnance par consentement est d'eliminer 

la diminution sensible de la concurrence qui, selon le directeur, 

risultera d'un fusionnement. Si les conditions de cette ordonnance 

sont vagues, et, de ce fait, ne peuvent Stre exCcutCes au moyen de 

poursuites pour outrage, ou si les conditions imposCes sont presque 

impossibles 2 surveiller, l'ordonnance ne saurait respecter le critkre 

requis de l'efficacitC nhcessaire pour Climiner la diminution sensible 

de la concurrence. Les conditions de l'ordonnance par consentement 

n'appelleront pas toutes les m2mes normes de prCcision. Mais, 

lorsque ces conditions sont essentielles 5 la crkation d'une situation 

concurrentielle poste'rieure 2 un fusionnement, comme elles l'itaient 



dans Palm Dairies, elles doivent avoir beaucoup de pr6cision et, de 

17avis du Tribunal, pouvoir &re ex6cut6es efficacement. 

Dans une demande d'ordonnance par consentement, le 

Tribunal est charge d'6tablir si le fusionnement assorti des conditions 

de l'ordonnance accept6es par les parties empechera ou diminuera 

sensiblement la concurrence. Ce faisant, il doit &re convaincu que 

l'ordonnance par consentement pourra etre exCcut6e et que le r6sultat 

global sera, selon toute vraisemblance, conforme aux objectifs de la 

Loi sur la concurrence. I1 doit gkn6ralement le faire sans entendre 

tous les 616ments de preuve et sans contester par hi-meme tous les 

faits pertinents. 

Conclusion 

La question de savoir si, oui ou non, une situation donn6e 

entrainera une diminution sensible de la concurrence repose sur une 

dkcision conjecturale. Une ordonnance comme celle que le Tribunal 

est pri6 de rendre est un tissu de dispositions relie'es entre elles. 

Les avocats du directeur la qualifient d96quilibrage d6licat. A n'en 

pas douter, il existe plus d'une combinaison de conditions qui 

permettraient d'atteindre le r6sultat que les conditions actuellement 

soumises 2 l'examen du Tribunal devraient atteindre. 



D'importantes modifications ont t apporte'es 2 

l'ordonnance par consentement en re'ponse aux pre'occupations 

souleve'es au cours de l'audition de la pre'sente demande et en rkponse 

aux propositions faites par le Tribunal. Une comparaison de 

l'ordonnance par consentement dbposbe le 13 avril 1989 et de celle 

de'posbe le 2 juin 1989 le montre. 

Ainsi qu'il a Ct6 remarqub plus haut, le Tribunal a exprime' 

des craintes qui n'ont pas trouvC de rCponses. I1 se peut fort bien 

que, si le Tribunal avait forgC l'ordonnance elle-meme, il en serait 

re'sulte' un ensemble de conditions diffbrent de celui que le directeur 

et les dbfenderesses ont nbgocib. I1 ne fait pas de doute que, si 

certaines des dispositions proposCes par American Airlines avaient CtC 

inte'gre'es 2 l'ordonnance par consentement, un plus rigoureux 

instrument pour cre'er un environnement concurrentiel poste'rieur au 

fusionnement aurait e'te' e'tabli. Mais, ainsi qu'il a d6jB 6te' dit, le 

Tribunal n'estime pas avoir r e p  le mandat de forger les meilleures 

conditions possibles pour protbger la concurrence. Son r6le se limite 

2 scruter l'ordonnance dont il est saisi pour s'assurer que les 

conditions propose'es re'ussiront probablement B Climiner tout effet 

ne'faste du fusionnement. 

Point tr2s important, la plupart des intervenants, y compris 

American Airlines, appuient l'ordonnance par consentement. Autre 

point important, peu d'gle'ments de preuve ont e'te' produits selon 



lesquels le fusionnement, assujetti $ l'ordonnance par consentement, 

entrahera ou pourra vraisemblablement entraher une diminution 

sensible de la concurrence. En outre, le Tribunal remarque que la 

tendance gCnCrale va $ la formation de SIR de taille et en 

copropriCtC. De toute Cvidence, la mise en oeuvre de certaines 

conditions de l'ordonnance par consentement exigera une surveillance 

Ctroite et constante de la part du directeur. De toute Cvidence 

encore, le changement des circonstances ou I'exCcution efficace de 

l'ordonnance exigeront peut-Citre un retour au Tribunal en vue de 

modifier ou d'interprkter l'ordonnance. Compte tenu de tous ces 

facteurs, le Tribunal a conch, 5 partir des ilkments de preuve dont 

il a Cti saisi, que l'ordonnance par consentement respecte le critkre 

exigC par la Loi. 

FAIT ii Ottawa, ce 7e  jour de juillet 1989. 

SIGNE au nom du Tribunal par le juge prbidant. 

{s) B. Reed 
B. Reed 


